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ET DE LA PENSÉE
Cher ami,
Vous nous avez donné ce puissant, admirable et utile Cheval de Troie, qu'est-ce que je vous offre en échange? Puisse Vhoimne d'action, le combattant, qui est en vous aimer dans ce nouveau choix d'articles de guerre les quelques pages qui ont l'intérêt d'avoir marché et couru en avant des faits, si bien quelles peuvent paraître antidatées d'un an ou deux.
Dès janvier-juin 1916, vous y verrez en place tous les acteurs de la pièce qui se joue en février 1918 : Vigo- Almereyda, Malvy, Sébastien Faure, Caillaux.
Mais, alors, nous semblions prêcher dans le désert. Écoutez mes exhortations du 21 février 1916 en faveur du gouvernement et du commandement, pour obtenir xm autre emploi du talent des parlementaires et des journalistes :
« iV'y a-t-il pas d'autres affaires dont la Chambre ne s'occupe pas, qui n'excitent ni murmure ni indignation à la Chambre et qui pourtant retardent la victoire, paralysent la défense et nous font tuer quantité de soldats? Il y a toujours cette question de l'espionnage allemand au front et à l'arrière.
c Sur ce point capital, je l'imagine, tout le monde s'accorderait. Comment se fait-il que la Chambre ne s'occupe jamais d'une affaire où le patriotisme, le militarisme,
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l'humanitarisme sont d'accord avec funion sacrée? La répression de i' espionnage hâterait la libération du territoire et la victoire définitive. Elle épargnerait des fleuves de sang et de larmes. On pourrait dire : « Daudet exagère » si les Boches ne pullulaient. Ils pullulent^. C'est le fait, tout le crie, tout Vatteste. Pourquoi Us Chambres n'en ont-elles aucun souci? Pourquoi, sauf les frères Delahaye et M. Gaudin de Villaine, pourquoi les Chambres n'abordent-elles jamais ce terrain, ces Chambres qui n'hésitent jamais à se précipiter sur d'autres, sur les plus délicats, sur des terrains où pour un peu de bien, la publicité de tribune et de presse risque de causer une m.ultitude de maux ? »
Et c'est le 2 mars suivant que nous adjurioyis Clemenceau et Hervé de dépenser leur activité patriote, leur ' zèle humanitaire « contre les espions qui nous font tuer beaucoup de monde, gênent nos opérations et causent de cruels retards à la victoire ».
Voilà ce que nous disions alors. Voyez ce qu'on fait aujourd'hui. Nous le disions sans grand espoir. Mais, grâce à Léon Daudet, cette blessure de l'arrière que nous appelions le dernier recours de Guillaume II, la blessure intérieure de la patrie, a fini par être aperçue. Elle est l'objet de soins. Mais est-elle vue tout entière? Oui, il y a l'action allemande à Paris, il y a ses connivences publiques et privées avec la Révolution; il y a le fonctionnaire infidèle, le magistrat qui prévarique et le ministre qui trahit. Mais il y a aussi la cause générale : idées nuisibles, principes faux, institutions faibles ou pernicieuses qui multiplient les conséquences des moindres coups de l'ennemi ou annxdent rapidement nos plus beaux avantages.
Nous n'avons pas craint de sonder cette grande plaie, car nos vues générales éclairent les esprits et ne les troublent pas. Pourquoi? Parce que nous ne sommes pas doctrinaires de la défaite. Paixe que notre devise a toujours été : Périssent les principes plutôt que les colonies!
Ces deux verbes étaient censurés en
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Parce que, dans le concret, nous avons considéré avec bienveillance et justice tous les moindres efforts du personnel du régime pour correspondre aux sacrifices de la France et pour la servir dignement. Parce que nous nous efforçons de pallier l'effet des erreurs et des fautes en ne condamnant leurs auteurs qu'à les réparer.
De tels ménagements permettent d'attirer l'attention, sur ce que l'armature démocratique présente d'évidemment inférieur à la pression énorme que doit supporter le pays. Chacun y trouvera un motif de redoubler l'effort pour compenser, à coup d'intelligence, de dévouement et d'activité personnelle ce qui manque de prévoyance et de sagesse à notre Loi. La valeur des individus est ainsi mobilisée au secours de la faiblesse des institutions.
Deux hommes nous ont beaucoup préoccupé en ce début de 1916 : Malvy, Clemenceau. Clemenceau nous fut en horreur tant que son œuvre fut la pure critique des chefs m,ilitaires ou civils. Elle nous est devenue respectable en 1917 lorsqu'elle apporta à la chasse aux espions une précieuse contribution positive. Depuis que l'accusateur des traîti^es est le chef du gouvernement, je n'ai pas de regret, f ignore l'avenir, mais la loi du présent est claire : j'iite librement de ce livre tous Pies écrits de l'autre année qui diminueraient le gouvernement de la France.
Reste le ministre tombé au banc de l'accusation. Jusqu'à l'heure oii il nous parut avoir compromis le salut des armées françaises, M. Malvy fut traité par nous avec une pitié sans fiel. Le commentaire du fameux colloque avec l'anarchiste qu'il protégeait témoigne d'une mesure presque excessive. Cependant le ministre de l'Intérieur de 10 16 nous tracassait tant qu'il pouvait. Il saisissait des brochures inoffensives, interdisait nos réunions tes plus utiles et subventionnait une feuille qui nous tramait dans la plus fétide des boues. Aotre longanimité sans égale fera juger de l'impudence des chefs radicaux ou socialistes quand ils nous accusent d'avoir rompu (^ l'union sacrée ».
Pour nous, quelle que fut l'insanité ou la saleté des
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offenses du journal, de Vigo, une opération de notre libre pensée commença par leur retirer le caractère d'une agression politique. Ce journal infect s'appelait le Bonnet Rouge. C'est la première fois que j'écris son nom. Il nous paraissait usurpé. Nous éprouvions une indicible répugnance à confondre avec l'insigne historique d'un parti révolutionnaire, mais français, la chiffe ignoble d'un agent provocateur allemand. Nous ne l'avons nommé pendant trois ans que Le Torchon.... Mais ni l'œuvre de division commencée le 6 juin 1915, ni ses anciennes condamnations de droit commun n'avaient pu séparer Bonaventure Vigo, dit Almereyda, du haut patron qui veillait sur lui. L'espion de police dont il a été raconté depuis qu'on ne pouvait prononcer le nom sans dégoût était fort doucement traité par les juges, lorsque nous 710US plaignions de lui. Il était mieux traité e,ncore s'il allait se plaindre de nous. Quatre mois avant sa mystérieuse mort en prison, on nous salait, Baudet et moi, pour l'avoir « diffamé ».
Mon cher ami, nous n'avions pas défendu Verdun comme vous et vous avez été insulté aussi bassement que nous. Un escroc de carrière, un Albert Dubarry, a pu vous couvrir de plates diffamations suivies de rectifications insolentes dans un organe dont la seule raisoyi d'être était de diviser les Français devant l'ennemi. La division n'a pas eu lieu. Mais ces excitations échoueront-elles toujours? Le principe libéral ou démocratique conduit à tout souffrir contre la paix publique parce que la presse, la parole et leur liberté, c c'est sacré ». Mais tôt ou tard vient le moment où il faut savoir ce qui est le plus sacré, cett0 liberté ou la France. Il faut choisir alors! Voilà le point de la blessure. Cette blessure intérieure., le parti ALLEMAND Compte la voir devenir assez lancinante pour entraîner des réactions fructueuses pour lui.... Ceux qui ont annoncé, en 1916, ce qui s'est accompli en 1017 et 1918 ont le droit de crier aux intéressés : — Attention!
Cil. M.
LA
LES COiNUITIONS DE LA VICTOIRE
LA LETTRE AUX ARMÉES
La lettre de M. le président de la République à larmée française se recommande par un caractère de solidité et de sérieux. Il n'y aurait de réserves à élever que sur le crédit excessif fait au maintien spontané de l'union sacrée. Une illusion à cet égard nous paraît d'autant plus dangereuse qu'elle est commise à l'Elysée. Ferme, puissante, indestructible aux armées, cette union est minée dans le civil par tous les émissaires des Boches : c'est donc d'en haut, non d'un modeste bureau de journal, que devrait partir le signal de la résistance nationale à ces entreprises d'une anarchie grosse de trahison'. L'excès de confiance, |méme tout superficiel et
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verbal, puunail être Une faute sur l'importance de laquelle je souhaite de me tromper.
Mais il n'y a vérilablemenl qu'à louer toutes les lignes où le chef de l'État expose que l'enjeu formidable de cette guerre n'est pas seulement notre dignité : c'est notre vie. Il pose la question au vrai :
Serons-nous demain les vassaux résignés d'un empire étranger? Notre industrie, notre commerce, notre agriculture deviendront-ils à jamais tributaires d'une puissance qui se flatte ouvertement d'aspirer à la domination universelle? Ou bien sauvegarderons-nous notre indépendance économique et notre autonomie nationale?
« Pas de solution moyenne », ajoute le Président. La paix bâtarde serait le préface d'un véritable « asservissement ».
Une « défaillance momentanée » serait elîectivement «^être ingrats envers nos morts et trahir la postérité ». On doit dire que ces trois derniers mots sont particulièrement justes. Un non-combattant peut hésiter à prêcher à outrance et jusqu'au bout une guerre qu'il ne fait pas. Je sais un seul remède contre cette faiblesse de conscience : il faut regarder un enfant, il faut le regarder en songeant au sort que lui ferait daris un lustre ou deux une paix boiteuse, à la guerre dexterraination, ou plutôt — cette fois, de disparition nationale — que livrerait aux générations qui grandissent « le militarisme prussien », si les Français de 191H ne mettaient pas à profit cette occasion et cette chance unique de l'anéantir.
Tous les patriotes auront revu et souligné avec
plaisir dans la lettre présidentielle le retour explicite au programme de 1914 : « anéantissement du militarisme prussien ». Cela est presque (je dis presque) plus importaat que la reconstitution totale de la France, c'est-à-dire que la reprise de l'Alsace-Lorraine et que la frontière libre du Rhin.
LE DROIT : LES IDÉES DE LA GUERRE
Le roi d'Angleterre a parlé de la « grande cause » défendue par les alliés. On ne saurait trop exalter la grandeur morale de cette cause.
Sans doute, on ne la définit pas. Cela viendra. Je ne m'amuserai pas à dire, pour ma part, si elle est « réactionnaire » ou î révolutionnaire » ; l'enfantillage de quelques publicistes à diviser l'histoire du monde en « avant » et en « après ». par rapport à l'heure céleste de leur venue au jour, n'aura qu'une petite part dans la définition des idées de la guerre. Celle-ci se fera vraisemblablement dans des têtes délivrées de ces préjugés et sachant lire les faits.
On sera peut-être un peu surpris d'apprendre alors ce que c'est que « le Droit » que nous défendons : si par exemple, on voit que c'est le droit de propriété (celui qu'exerce le peuple belge, serbe ou français sur son territoire), le droit de l'hérédité (cehii que l'on tient de ses pères, celui que l'on tient de ses morts, à l'exclusion par exemple du droit d'empiétement et de débordement que pourrait s'accorder un voisin trop prolifique et trop populeux;, enfin le droit de nationalité (celui qui fait reconnaître des amis, des parents ou, si l'on veut, des irères à l'intérieur de chaque groupe ethnique, mais pas du tout
VŒUX nr: NOi:vr:i, an. :>
ou, du moins, beaucoup plus ditTicilement au delà f\c celle frontière) î Beaucoup tic poilus valeureux témoignent un certain ahurissement quand on leur dit qu'ils défendent « le Droit v un Droit absolu cl que personne ne qualilie.
— Le Droit? Quel droit?
Je conseille de leur fournir celle explication simple et triple : j^ropriétc.hén'dité^ nationalité. Elle esl aussi « universelle » que la devise républicaine, cl elle pose sur des réalités moins sujettes à discussion.
COMPÉTENCE ET INCOMPÉTENCE
Tous les partis évoquent gravement ce qu'ils nomment la crise de l'aviation. Oublient-ils que ce n'est pas la première?
Sans remonter aux etïarantesdéclarations faites en janvier 1910 à la tribune du Sénat par cegénéralBrun qui avait été porté au ministère par les partis, nous avons eu au moins une crise de l'aviation depuis la guerre. C'était au déclin de l'administration Millerand, quand on s'efforça de donner au ministre détesté le plus de maires du Palais possible en éliminant les techniciens qui avaient déplu. M. le général Hirschauer, qui depuis a été l'objet d'une citation éclatante à l'ordre du jour de l'armée, dut finir par céder la place à un sous-secrétariat d'État civil. On désignait tout bas pour remplir ce poste, un député, M. Girod, pilote-aviateur. Réflexion faite, ce demi-portefeuille alla à un avocat jeune encore, qui parle bien, M. René Besnard, mais que rien ne désignait, en dehors de ses discours politiques, pour cette fonction. Que s'était-il passé? Nous l'ignorons. Et si nous ne l'ignorions pas, nous garderions probablement l'histoire pour nous. De toute façon, si, conformément à une thèse politique nouvelle, dont la paternité appartient, je crois, à M. Aulard *, si
i. M. Aulard a vivement critique le livre d'Emile Foguet sur Le Culte de l'ùtrompétence.
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cesl la compétence de iM. Girod qui a été jugée encombrante, dangereuse, trop spéciale, et enfin contraire à ces hautes vues d'intérêt général qui doivent seules animer les chefs des grandes administrations, il ne paraît pas que 1 incompétence de M. Besnard lui ait assuré le sucrés.
A LA COMMISSION
Un rapport circonstancié et sévère du baron d'Aubigny, député de la Sarthe et président de la souscommission de l'aéronautique, ouvre les plus lugubres perspectives sur l'administration du beau vainqueur de M. Oirod. Nous avons eu en mars la maîtrise do l'air; mais nos avions n'étaient pas assez, puissamment armés pour utiliser leur supériorité de vitesse; l'adversaire en a profité pour créer, à son tour, des types rapides et bien armés. Nous nous défendons encore. Mais, par la faute du service de M. Besnard, un temps précieux a été perdu. Des avions de combat! De bonnes mitrailleuses! réclame M. d'Aubigny. Puisse la réclamation aboutir sans trop de délais! Puisse-t-elle ne pas avertir trop clairement l'Allemagne! Puisse-t-elle ne pas jeter trop dinquiéludes dans le public français! Que tout ce bruit fût indispensable, on le dit. Qu'il doive être fécond, il faut l'espérer. Mais déjà, il suscite des incidents qui remplissent les journaux et qui déborderont certainement dans les commissions et à la tribune.
M. Girod, qui est vice-président de la Commission de l'armée, vient, en effet, d'écrire dans une lettre que Ton verra plus loin de bien extraordinaires his-
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toires de ménage. La commission comprend 45 membres. Le jour où lui a été soumis le rapport sur l'aéronaulique, 1 2 membres étaient présents. vV l'heure du vote, les 12 n'étaient plus que 7. On s'explique assez bien que des convocations trop tardives ou mal lancées aient pu diminuer le nombre des assistants. Ce que l'on comprend moins, c'est qu'avant l'heure du vote, 5 commissaires sur 12, la moitié moins un. aient cru pouvoir brûler la politesse à leurs collègues. Quand on demande à ces messieurs de la Chambre pourquoi ils ne sont pas à la tranchée, ils ont coutume de répondre que leur devoir civique est au Palais-Bourbon. Jamais ce devoir n'est plus impérieux qu'à l'instant d'émettre le vote. En s'absentant dans ces conditions, ils avouent donc voler l'argent du contribuable et la confiance de l'électeur.
TRISTES MÉTHODES
Ces questions personnelles de présence ou d'absence une fois mises à part, que penser d'une telle méthode de travail? Nous imaginons que les commissions de la Chambre et du Sénat gaspillent beaucoup d'activité en vain et en font gaspiller plus encore à d'autres. Je n'ai aucun goût particulier pour M. Besnard, mais je le plaindrai, s'il succombe, d'avoir été convié à donner, pour un temps si court, dans des conditions si ingrates, la mesure de ses facultés. Soumis au même régime, n'importe qui y succombera pareillement. Ce n'est pas ainsi que l'on peut gouA'erner des administrations ou vérifier leur labeur.
Nous ne sommes pas fanatiques des fonctions spécialisées et des services compétents, ainsi qu'on a
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cru pouvoir l'écrire. Nous n'aurions pas, à noire actif, 2o ans de campagne décentralisatrice si nous n avions pas vu quelques-uns des défauts dont on s'est avisé de charger depuis trois ou quaire ans M. Leburcau. Nous n'avons pas attendu la guerre pour signaler l'absence de liaison entre les services supérieurs de la Défense nationale, ni même pour indiquer la rivalité de quelques-unes de ces grandes maisons dont chacune a son point de vue, sa mé- Ihode, son matériel et son personnel qu'elle croit juste et même patriotique d'imposer. Ces oligarchies nécessaires, mais qu'il faut limiter on les utilisant, et que nulle autorité démocratique ne peut limiter suffisamment ni constamment, ont été comparées par nous, sans excès de vénération, aux Grandes Compagnies dont la politique de Charles le Sage et l'épée de Duguesclin eurent tant de peine à débarrasser le royaume....
LE BON CONTROLEUR
Mes lecteurs de Kief et Tanger^ sont amplement fixés là-dessus. Mais ils savent aussi les deux vérités complémentaires, sans lesquelles celle-ci risque de faire plus de bien que de mal : d'abord, ces grands vassaux administratifs si lourds, si tatillons, si paperassiers ont rendu le service immense d'assurer, pen-' dant toute la carence du pouvoir suprême, la permanence des effets matériels de l'unité française, et ce n'est déjà pas si mal! Ensuite, s'il est vrai que le contrôle de la spécialité et de la compétence doive
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appartenir à des non-spécialisi.es incompéteiils, leur incompétence ne doit ôtre que relative à la spécialité contrôlée : ils doiA^ent posséder les qualités qui caractérisent un pouvoir soucieux d'exercer des vérifications utiles. Ils doivent pe tenir entre eur: ou n'ôtue pas incohérents. Ils doivent r-tre stables, ou ne pas se culbuter comme des capucins de cartes. Ils doivent être inspirés du sentiment des besoins généraux de la patrie et non des •simples pas^ion=; départis ou de clans.
Bref, à leur incompétence administrative sur le détail peut et doit être associée la compétence sur le gouvernement, le commandement, bref l'autorité en général.... La définition de tels pouvoirs ressemble de très près, si elle ne se confond avec elle, à la définition de l'autorité monarchique dont l'unité assure la cohérence, dont l'hérédité assure la stabilité et dont l'égoïsme même concourt à assurer et à éclairer le patriotisme.
Si l'on trouve ces vues abstraites, il est facile de les vivifier en relisant dans La Fontaine VŒU du Maître, qui montre qu'il y a un bon « contrôleur », mais qu'il n'y en a qu'un.
LE « PLACE AUX JEUNES
Qu'y a-t-il de vrai et de juste dans ce réquisitoire contre les vieux que JNI. Jean Hennessy aurait pu intituler « Place aux Jeunes »? Lf» titre d'abord, 1 Jeunesse et réalisme ». Oui, « d'idéalistes, les Français deviennent réalistes ». Autant il est diflicile de faire admettre le point de vue de la politique réaliste à des hommes arrivés à la soixantaine, autant les générations nouvelles s'y placent aisément et naturellement. L'idéologie les écœure, et, la République étant tout idéologie, M. Jean Hennessy prend une précaution digne d'un septuagénaire quand il les déclare « foncièrement républicaines ». Elles sont indifférentes à la République, cela ne s'est jamais si bien vu que depuis la guerre. Elles vont au régime qui saura faire les affaires du pays. Et M. Jean Hennessy ne me fera pas croire qu'il est d'un autre avis. A moins (hypothèse insolente) que son réalisme ne soit en toc.
Il y a du réalisme, et du bon, et du meilleur même, dans la longue série de questions qu'il pose aux aînés qu'il veut remplacer. Il est exact que les fondateurs et administrateurs de la troisième République (comme, au surplus, ceux du second Empire et de la République de 1848) n'ont tenu aucun compte de ce que )I. Jean Hennessy, parlant en économiste, mais pouvant parler en' politique.
l-l LES CONDITIONS DE LA NICTOIUE.
dénomme loi de concentration (par exemple, ils n'ont pas su concentrer l'Etat dans les afîaires de l'État) et loi de spécialisation (par exemple, ils n'ont pas su mettre les spécialités à leur aise, les afTranchir, leur accorder les autonomies compatibles avec l'intérêt général). Leur État s'est dispersé. Leurs spécialités ont été constamment arrachées à leur ordre par les débordements perpétuel? de l'État.
L'État, aiîaibli dans son rôle propre, s'est vu contrarier, tyranniser, bloquer par les intérêts particuliers. Les spécialités, locales ou professionnelles, qui auraient pu être les organes légitimes de ces intérêts, ont été dépossédées à leur tour de ce rôle propre par l'État oublieux de ses prérogatives vraies, mais soucieux de tout ce qui ne le regardait pas. 11 ne s'est pas préparé à la guerre, ce qu'il eût pu et dû faire très bien. Il s'est mêlé de mettre sur pied tant d'écoles, tant d'hôpitaux, tant de doctrines philosophiques et irréligieuses réglant ou déréglant notre vie, qu'il a bouleversé le pays sans constituer rien de bon dans ces sortes d'ouvrages pour lesquels il n'était pas fait.
Socialisme d'État même au spirituel, dune part, là oii l'Étal n'avait que faire. Anarchisme d'État, d'autre part, là où l'État aurait été compétent. Ah! oui, les jeunes sont les bienvenus qui remettraient tout cela d'aplomb. Mais il leur faudra commencer, comme beaucoup commencent, par régler le compte de la République et de la démocratie.
Avec la République et la Démoc.alio les Vieux ont en effet trop beau jeu à répondre....
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LA RÉPONSE DES VIEUX
M. Ileuuess}', à qui je Iburnis cxcuiples el développements, n'y met pas la même rigueur que nous. C'est que les idées ([ui lui semblent nouvelles, nous en traitons ici et ailleurs depuis plus de vingt ans. Ce qui fait qu'elles sont connues de nous, non seulement dans Icui' nature, mais dans les rapports qu'elles soutiennent les unes avec les autres et avec les idées ou institutions d'alentour. Il manque à vrai dire une mise en ordre à l'ardente oraison de M. Hennessy. Mais tout le détail en est bon.
La population augmentait partout. Pourquoi, demande M. Hennessy à ses aînés, n'avez-vous pas réglé par des lois « les conditions matérielles qui favorisent la natalité »? — Parce que, diront-ils, l'individualisme révolutionnaire, base de la République, nous éloignait de faire de telles lois, crues réactionnaires par nous. Comme si la vraie réaction n'était pas colle qui dépeuple de belles provinces!
Comment avez-vous laissé péricliter notre marine? — Par esprit et par trad'lion démocratiques, dirontils.
Comment n'avez-vous pas construit de \asles ports? — Parce' que l'intérêt électoral obligeait, diront-ils, à disperser nos ressources entre les petits ports.
Comment n'avez-vous pas flanqué notre diplomatie d'une Corle organisation consulaire / - Parce que ces dépenses à long terme, faites hors de France, en vue de desseins à grande portée, ne paient pas l'élection d'un parlementaire.
li LES CONDITIONS DE LA VICTOIRE.
Comment avcz-vous pu laisser vos banquiers exporter l'or français? — Parce que les banquiers sont les maîtres de la République, gouvernement des richards, et que démocratie c'est ploutocratie.
Comment n'avez-vous pas prévu que vous seriez attaqués par le nord plutôt que par Test? — Parce qu'il eût fallu en être certain, que la certitude suppose une police militaire bien faite, que la ruine du Service des renseignements en 189Ù a brisé notre service d'espionnage, discrédité nos offres aux traîtres du dehors, découragé pour longtemps jusqu'à nos informateurs bénévoles.
Pourquoi n'avez-vous pas décentralisé"? — Parce qu'il est mathématiquement impossible, en démocratie, de passer de l'état centralisé à l'état décentralisé : le régime électif s'y oppose, toute concession aux assemblées communales ou provinciales étant non seulement prise sur l'avoir du parti régnant, mais risquant d'entraîner la ruine de son pouvoir.
Comment avez-vous laissé avorter les réformes sociales réalisées » presque sans discussion » en de nombreux États étrangers ? — Parce que ces États ne sont pas, comme nous, sous le régime de la discussion : M. Guesde était d'accord en 1904 avec Bebel au fameux Congrès d'Amsterdam pour reconnaître que les Hohenzollern avaient plus accordé à l'ouvrier allemand que notre République à l'ouvrier français.
Comment avez-vous favorisé une sale presse ? — Parce qu'elle est la fille de la ploutocratie, ellemême maîtresse de la démocratie.
JELNKS ET \'IELX. i:.
Coiiiuieiit n'avez-vous pas compris l'avaulagc de lassocialion? — Parce que, diront-ils, — M. Pierre, secrétaire général de la Chambre, Toxpliquait déjà il y a 25 ans, — les républiques sont beaucoup moins favorables à Tassociation que les monarchies et qu'il y a de hautes raisons, bien connues d'ailleurs, à cela.
Comment vos ouvriers, bourgeois, patrons, négociants, sont-ils divisés en castes impénétrables? — • Parce que le gouvernement des partis, notre et votre gouvernement vit de ces divisions.
Comment ne voyiez-vous pas que le service de vos intérêts particuliers noyait celui de l'intérêt général? — Parce que l'intérêt particulier, étant prochain, est toujours préféré à l'autre, qui est lointain, sauf par des héros, des saints et des anges, qui, même en France, sont toujoui's infime minorité.
Comment avez-vous « laissé s'énerver le pouvoir exécutif? » — Parce que son énervement nous procurait les licences qui sont toujours douces à l'homme ne de la femme.
Comment avez-vous « supporté des gouvernants qui ne savaient pas gouverner? » — Comment aurionsnous supporté le contraire, étant maîtres de tout?
Comment et pourquoi vous êtes-vous laissé gouverner par des avocats ? — Parce que de tout temps les régimes de discussion ont été ainsi menés par des discuteurs, les régimes de la parole par des parleurs.
Etc. Etc.... J'ai logé à côté des interrogations, tantôt résumées, tantôt transcrites, et alors placées entre guillemets, le.? réponses que M. Jean Hennessy eût trouvées tout seul s'il eût mis son ques-
tionnaire en ordre. Mais en ce cas, la lumière eût débordé en nappes excessives. Tout de même, les filets de rayons de M. Hennessy ne sont pas sans valeur'.
1. Lue diversion de parti s'yppiiqua bientùt à niasquc-r ces lueius. Heureusement qu'un de nos lecteur», aussi claivoyant que spirituel, se mit en frais d'un apologue pournous épargner la peine de démontrer l'absurdité de l'accommodement libéral qui fut proposé. C'est dans le numéro de VAcUfii' française du 7 janvier que parut l'apologue du maître d'un jardin, désireux d'avoir des cerises et partagé entre deux jardiniers dont l'un lui indi(iue le cerisier comme étant naturellement désigné pour en porter, tandis que l'autre lui conseille ardemment de voir si un dattier, après tout, ne donnerait pas des cerises. Survient un voisin, aussi libéral que bien intentionné, qui prétend mettre d'accord' les deux techniciens, en proposant de labourer tout simplement le jardin.
CHEZ LE VOLEUR VIGO-ALMEREYDA
î. janvier 1016.
L'été dernier, nous avons répondu pnr un dédain silencieux, comme il nous arrive assez, souvent de le faire, à quelques calomnies Irop basses dirigées paile Torchon contre Maurice Pujo. Cité comme témoin devant le tribunal qui condamna le \oleur munilionnaire Vigo à un mois de prison, 50U francs d'amende et 5000 francs de dommages-intérêts', notre ami eut Toccasion de relever l'impudente diffamation lancée contre lui, écrivain mobilisé, qui ne pouvait plus se défendre et que l'anarchistepolicier croj'ait dès lors pouvoir attaquer impunément. « Par bonheur », ajoutait Pujo, ces « gaz asphyxiants » ne sont pas ceux qui arrivent dans les tranchées, d'où il est permis de les mépriser.
Le Torchon se l'est tenu pour dit pendant quelques mois. Hier, il recommence. Mais il n'accuse plus notre ami d'avoir été un soldat indiscipliné ! Ce qu'il prétend lui reprocher, c'est d'avoir « attendu » oui, d'avoir « attendu longtemps avant de prendre sa place dans l'armée »! Le journal de Vigo, ce gaillard de dix ans plus jeune que Pujo, d'abord retenu à Paris par invitation ministérielle, puis
1. Celle condamnation, prononcée par délaul, l'ut bienlùl réformée, ainsi qu'on le verra plus loin. La lutte de ['Action français^e contre Vigo et son journal, appelé chez nous le .. Torchon >>. datait de la campagne d'insultes commencée le 0 juin 191.5 contre Dnn<let et contre moi.
Maubr.\s. — U". 'i
réformé à la Lombarde, impute à Maurice Pujo un « retard » qu'il se garde de préciser ! Ces précisions sont de droit ici. Je répète ce que j'ai dit au lendemain du jour où notre ami nous a quittés. Il avait fait à l'Action française le sacrifice d'un projet d'engagement au début de la guerre. A l'appel de sa classe, il n'a attendu ni longtemps, comme fait Vigo, ni pas longtemps : il est parti, heureux d'avoir été reconnu apte au service armé. A peine instruit, il est allé au front et là, malgré la maladie, il a tenu autant que ses forces le lui permirent. Évacué, il a demandé à repartir à peine guéri.
11 faut savoir dans quelles conditions morales se fera ce départ. Une heureuse indiscrétioi* me met en mesure de citer la lettre suivante adressée à Maurice Pujo par un de ses chefs :
... Le lieutenant de votre compagnie, à qui j'ai eu l'occasion de parler de vous, m'a fait spontanément votre éloge en me rapportant les conditions dans lesquelles vous avez été évacué.
II m'a dit que, prêt à entrer au dépôt des malades cl le bruit étant venu à courir d'une alerte possible de la compagnie, vous lui aviez dit, très simplement, que si dans la nuit la compagnie devait remonter aux tranchées vous vouliez, quoique souffrant, rester à votre poste et garder votre place auprès de vos camarades.
Je vous en exprime, en tant que chef de bataillon, toutes mes félicitations.
Notre ami ne me pardonnera pas cette publication. Mais je fais mon devoir. S'il est vrai qu'il m'en coûte d'écrire des lignes qui puissent passer pour une défense, j'irai au bout de mes obligations en attirant l'attention des autorités ou, à leur défaut,
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celle tlu public patriote sur le double scandale auquel donnent lieu ces diffamations de soldats loyaux et vaillants par de misérables apaches à qui des protections mystérieuses font tout oser.
Car Pujo n'est pas le seul militaire en butte au Torchon. Un autre, deux fois blessé devant l'ennemi, a dû traîner Vigo le voleur en justice, où celui-ci ne semble pas pressé de venir ^
En vérité, quel spectacle nous donne-t-on?
POLITIQUE ET BANDITISME
Les hommes publics, à qui des révolutionnaires mutinés de policiers ont pu rendre de bons services au moment de la mobilisation, ne savent vraiment pas le b-a ba de leur métier s'ils se croient obligés à ces égards de bas étages! Un homme de gouvernement éprouve le besoin de collaborateurs de tous les genres. Mais d'ordinaire, il les paie et le versement le dégage. Même payés, ces drôles continuent à être surveillés et tenus. Est-il tenu par eux, cela renverse tous les rôles et perdrÉtat.
Si trente ans d'arrivisme révolutionnaire ont décidément effacé la limite autrefois très nette entre le bandit de droit commun- et le politique, même extré-
1. C'est notre amf Henri Lacroix. II n'a rien obtenu des tribunaux français.
2. A ce moment, VAction française publiait à peu près tous les jours le casier judiciaire de Vigo-Alraereyda, ainsi conçu : Vigo condamné à deux mois de prison en 1900 pour vol, en 1901 à un an do prison jjour fabrication d'explosifs puis ;"» trois ans de prison pour provocation au meurtre, en 1907 condamné à nouveau pour injures aux agents, en 1908 pour injures à l'armée à trois ans de prison, en lOlO arrêté et condamné pour tentatives de sabotage.
miste, même anarchiste, eh! bien, cette faiblesse, dont les conséquences seraient tellement inouïes que nous n'y croyons pas, semblable faiblesse révélerait non seulement le manque de conscience et de moralité, mais l'irréflexion, l'ignorance, le défaut absolu d'intelligence et de talent.
Jusqu'à la preuve du contraire, nous n'admettrons pas que le gouvernement de la France puisse hésiter entre l'honneur de soldats sans reproche et le casier judiciaire dont le voleur, indicateur, munitionnaire et antipatriote Vigo voudrait s'alléger depuis que les profits de guerre lestent sa bourse.
LE CASQUE
Le difficile est d'analyser des livres' dont le premier usage est de servir. Pour ce service il faut faire sortir quelqu'une des belles leçons qu'il renferme. Celle qui me frappe le plus dans les Saints de France se trouve à la dernière page. Voici. Le I^' janvier 1915, Maurice Barrés disait à YEc/to de Paris :
Quelqu'un m'écrit de l'armée : « On vient de m'apporter le casque d"un pah-ouilleur allemand mis par terre durant la nuit. Ce n'est plus le casque en cuir bouilli, sans vfdeur de protection contre le projectile, tel que lavaient leurs troupes d'activé au début de la guerre. Il a exactement la même forme, la même couleur, le même aspect, mois il est en tôle d'acier. C'est devenu une arme défensive, très efficace contre les shrapnels ou môme contre le ricochet de la balle d'infanterie. Ainsi, en cours de lutte, nos voisins se perfectionnent tant qu'il;^ peuvent. A nous d'en faire autant».
Et nous n'y manquons pas. A preuve les beaux renseignements que nous donnent les communiqués sur les effets supérieurs de notre artillerie lourde. Mais, tout de même, si l'on pouvait protéger la tète de nos braves soldats.
Ici un appel, et Ton trouve au bas de lu page du livre né d'hier :
Ollc note éveilla l'attention des bureaux de la (iuerre. qui me demandèrent un supplément d'explica-
1. A propos des Sctintg de France, le second deS recueils d'articles de guerre de Ataurice Barrè.s.
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lions. Aujourd'hui, avril 19 15, on commence à distribuer à nos fantassins le casque protecteur.
Dans un autre article, vingt jours plus tôt, Barrés avait traité le même sujet. Il l'avait traité à sa manière, qui est originale. Elle consiste à éviter d'iusulter le haut commandement et l'administration militaire. Elle consiste également à leur épargner l'ironie. L'ironie signifie qu'on les tient pour composés de badernes sans intelligence. La violence exprime souvent qu'on présume que leur incapacité n'est pas exempte de mauvais vouloir, et que leur défaut de cervelle se complique d'un manque de cœur; le cœur et le cerveau demeurant au surplus le monopole des parlementaires ou des journalistes qui n'ont su ni prévoir ni préparer la guerre.
L'ACTION MODÈLE
Le livre de Barrés nous montre qu'on peut écrire dans les journaux, être parlementaire et se trouver d'un avis autre sur le gouvernement et l'administration. Le même livre montre aussi comment les avertissements mesurés, lucides et courtois d'un écrivain patriote ont été reçus des bureaux, ces Bureaux prétendument fermés à toute initiative, à tout sens de la guerre moderne et de la vie pratique. Les Bureaux ont voulu savoir. Plus complètement renseignés, ils ont agi; de leur collaboration avec un esprit indépendant, lui-même averti par des militaires, héros et victimes de notre insuffisante préparation, est sorti un progrès réel et tangible qui s'est fait sans mouvement de bile ni demauvais propos, sans débats violents, sans outrages à qui que ce soit. De la même
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manière, sur la même inilialive publique, mais mesurée et prudente de Maurice Barrés, sont sorties d'utiles améliorations dans la tenue des officiers autrefois désignés en cible aux tireurs allemands.
Cela doit être cité, rappelé très haut, donné en modèle.
C'est de celte façon que peut et doit se faire la collaboration de l'élite d'un peuple avec les éléments vivants de son gouvernement, de son administration. Des éléments morts ou endormis, il y en aura toujours sous tous les régimes, mais en démocratie plus qu'ailleurs, en vertu de cette inertie qui lui est propre, nul n'étant là pour la réveiller tant qu'un Philippe de Macédoine ou un Guillaume II ne s'en mêle point. Mais les bons, les ^ivants y étant, sinon plus rares, moins bien placés pour bien servir, il faut prendre garde de les décourager ou de les briser dans la meilleure intention de réforme. Voilà une des raisons pour lesquelles les précautions de Barrés sont utiles à recommander. Il n'y a pas grand dommage à parler un peu rudement aux fonctionnaires d'un Prince, qui sont défendus par un appareil solide. Tout est à nu en démocratie. Et si le respect des citoyens n'y est pas spontané, les institutions ne l'imposeront pas : au contraire.
RESPECT ET COMMANDEMENT, — ET POURQUOI
On songe bien que si je m'indigne des discours outrageants ou grossiers prodigués aux chefs militaires, ce n'est pas dans leur intérêt à eux, ni pnr convenance.
Joffre, riollieni, Castelnau, Foch, Duhail, Sarrail,
Lyautey, doivent se sentir au-dessus de ces petites tempêtes! Ils seraient un peu jeunes de s'en émouvoir. Il ne s'agit point d'eux, qui mènent, mais des menés. Il s'agit des multitudes armées sur lesquelles ils exercent le droit redoutable du commandement devant la mitraille et devant la mort. Le respect qu'ils leur inspirent, Tobéissance qu'ils en obtiennent est justement une garantie, une sûreté pour leurs troupes, en même temps qu'une des promesses de la victoire. En s'attachantavcc la plus folle démence à détruire ce respect-lù, cette obéissance, le journalisme parisien, l'éloquence parlementaire se rendent-ils compte de leur double et quadruple trahison 1 Double puisqu,'ils sont deux à trahir. Quadruple parce que l'effet de leur campagne n'est pas seulement de reculer, de diminuer, de compromettre ht victoire : elle tue nos jeunes soldats, elle assassine nos pauvres troupes en les rendant moins souples, moins disciplinées, inoins dociles, moins dans la main de leurs chefs, ce qui les met plus dans la main de renneuii.
NOS PÈRES LA DÉFAITE
Nous ne cessons pas de dénoncer cet assassinat de l'armée française par la presse et par la tribune. Nous l'avons pris sous notre feu, si l'on peut ainsi dire, dès la fin du mois d'août 191 i, et c'est une grande satisfaction de voir enfin bien des indices que le public français et môme des écrivains français commencent à se rendre compte du ravage. Toutes les passions anti-militaires renaissent parce que l'on na pas su en arrêter net les fauteurs. Une
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campagne pour l'améliûraliuu des Iruucliées, qui rendrail des services, est salie des mêmes passions. Ceux qui la mènent ne voient pas toutes les taches de sang français qu'ils ont déjà sur les mains.
FAUT-IL PAYER LES PETITS PROGRÈS D'UNE GRANDE RUINE
La critique est possible, les campagnes d'améliorations sont souhaitables et nécessaires à la condition que le résultat ne soit pas d'entraîner, d'autre part, des dommages supérieurs au progrès qu'on veut obtenir. La campagne de Barrés, par les qualités de mesure et de courtoisie que j'ai dites, a obtenu un produit net, un produit pur de toute perte, franc de tout résidu négatif l'équilibrant et l'annulant. Qu'attendre, au contraire, du système des diatribes contre « les états-majors de châteaux » ou inculpant les généraux de pusillanimité, sous prétexte qu'ils n'ont pas été vus dans tel ou tel secleur depuis telle époque, ou criant qu'on ne voit «jue des « petits gradés » là où il y a du danger.
Ces didamations continuelles de l'armée française procèdent toutes de la même méthode : d'un cas exceptionnel, souvent réprimé avant d'être dénoncé, on tire une loi générale, d'application universelle, de manière à détruire partout le respect cl l'estime pour peu qu'ils aient élé relâchés quelque part. Cetlo méthode est celle de tous les ennemis publics, tournés dès leur naii^sance contre les conditions essentielles de l'ordre. Elle sort de l'esprit libéral et démocratique. C'est l'esprit de pure anarchie. On doit vouloir, on peut obtenir des soldats mieux vêtus,
mieux logés, mieux chauflés et mieux protégés. Mais tout cela doit se vouloir et s'obtenir, cela se veut, s'obtient, en fait, sans aucune anarchie. Dans quel intérêt mele-t-on à d'utiles réclamations ce génie diviseur qui satisfait tous les calculs de Guillaume II, expose la France à la ruine, l'armée à la destruction Nous sommes quelques-uns à nous le demander.
ORDRE ET PROGRES
8 janvier l'JlG.
On risque d'acheter de petits progrès au prix d'immenses ruines.
... Car enfin, qu'est-ce que cette aflreuse et barbare justice qui dit « nos grands chefs » sans en nommer aucun et ainsi les désigne tous — tous les chefs à tous les soldats! — et, s'il arrive qu'ils soient désignés nommément qu'est-ce que ce procédé de sauvages d'Afrique, qui fait leur procès public sans qu'ils aient le moindre moyen de se justifier, les condamne sans les entendre ni les laisser entendre et soumet enfin à ce régime de parias les hommes dont il conviendrait de ménager à tout instant la haute autorité avec un soin d'autant plus jaloux et plus vigilant que cette autorité dispose de centaines de milliers de vies humaines : tout ce qui l'afTaibliL et la discrédite peut déterminer d'épouvantables carnages d'hommes, sans parler de la ruine de la patrie! On parle de « méthode »? Je montre quelle est celle des gribouilles sanglants dont on suit la leçon. La diffamation vague, confuse, générale tend aujourd'hui et, si on ne la brise pas, aboutira demain à réaliser point par point tout ce que l'Allemagne, depuis le 2 août 1914, attend de l'ataxie et de l'anarchie des démocrates français.
Ces accusations affectent un autre genre d'injustice quand on se représente l'origine de cette question des tranchées.... Ceux qui se lamentent aujour-
d liui de riusufiîsance des précaulions en vue de la campagne d'hiver sont les mêmes qui, cet été, faisaient entendre de sourds grognements en vue des desiderata de cette même campagne. Ce sont ceux qui criaient : offensive! offensive! et qui se récriaient toutes les fois que la sagesse de l'état-major conseillait à mi-voix de nous mettre en garde pour novembre et décembre. Trop loin, disaient les uns. Et les autres : impossible! D'autres imaginaient que l'on passerait à coup sur.... Ces interventions politiques superposées au commandement ont eu des effets malheureux. Au lieu de le sentir et de se taire, on s'efforce de les aggraver de nouveau. Pourquoi;' Tant d'injustice ajoutée à tant de danger public écarte toutes ces prétentions au « salut public ». toutes ces « aspirations à la victoire » qui exigeraient les principes et les procédés auxquels on tourne le dos.
LES RESPONSABILITÉS
Si ce n'est pas pure folie, c'est désir de couvrir les fautes que l'on a commises en en imputant do chimériques à autrui. Quand on songe que le philoboche Hervé, qui travailla quinze ans à notre dissolution militaire, sociale et civique, remplissait hier deux colonnes dïnvectives contre les grands cl les petits chefs de larmée, mais qu'en avant de sa diatribe, il cotait froidement qu'un seul point noir pourrait retarder la débâcle allemande : « l'affaiblissement moral de notre armée » ! Que fait le malheureux Hervé, s'il ne travaille pas à affaiblir le moral de cette grande armée? Et que signifie son
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travail d'aujourd'hui, s'il ne tend à faire prévaloir à tout prix le parti contre la patrie, le régime contre la France?
Les chefs politiques dont le passé est grevé de fautes criminelles n'ont pas le droit de prendre à partie un commandement improvisateur et réparateur. Ils n'ont qu'un droit. C'est leur devoir. S'il n'est pas d'aller se cacher et de courir se faire oublier, ce devoir est de s'humilier, de s'agenouiller, de demander pardon à la France pour tant de sang et pour tant de morts que leur légèreté féroce nous a infligés. Les Allemands sont à Noyon? Ils seraient à Paris, à Orléans, à Bordeaux et à Pau peut-êlre, sans JolVre, sans Gallieni, sans Castelnau, sans Foch, sans Dubail, sans Sarrail. Ils ne seraient pas à Noyon si d'immenses erreurs politiques ne leur avaient ouvert le chemin!
LE FOSSILE LIBÉRAL
9 janvier 1916.
Je ne crois pas que la manie d'injurier les généraux et d'humilier le commandement soit forcément liée à notre état républicain. Sans doute, l'esprit du régime poursuit forcément de sa haine les fameuses « trois livrées », du prêtre, du magistrat et du soldat*. Mais, au point où nous sommes, avec le progrès naturel des mœurs observé depuis une demidouzaine d'années, l'esprit public est en avance sur les institutions. Sur ce point, comme sur tant d'autres, il les met très facilement en échec. Quand' on le considère, un vrai libéral fait bientôt l'effet d'un mammouth et ses crises ne sont pas suivies de bon cœur.
Elles n'ont guère, en leur faveur, que deux éléments : l'intérêt parlementaire, qui groupe tous les aspirants au portefeuille autour d'un opposant qui fait beaucoup de bruit, et le vocabulaire facile, le formulaire tout dressé qui fournit les phrases déclamatoires, les gestes correspondants, aux orateurs peu dégoûtés. L'intérêt ministériel n'a pas besoin d'être expliqué. ]\Iais peut-être vaut-il la peine de voir de près quel état d'esprit sincère peut encore exprimer la phraséologie du régime.
SCHÉMA DU LIBÉRALISME ANARCHiQUE
Le libéral en est resté aux vieux thèmes à la
1. Paroles d'un grand démocrate au Congrès de Lausanno de 1809.
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mode dans sa jeunesse et d'après lesquels il y avait antagonisme nécessaire entre une nation et son gouvernement. La coopération de la cité et de ses magistrats avec les citoyens, la solidarité fraternelle des États avec leurs sujets, la profonde réciprocité de services basée sur la communauté absolue des inté- /ôls, ces fortes vérités aujourd'hui très présentes à tout esprit jeune et vivant, saisissables dans Texamen de tout gouvernement national, étaient recouvertes, dans les cervelles, il y a un demi-siècle, par le problème métaphysico-juridique delà balance et du partage des Pouvoirs. Auguste Comte ne traitait de ce contresens politique et moral qu'avec ce mélange de risée et de courroux qu'il témoignait à tous les succédanés de l'anarchie révolutionnaire pour en flétrir ce qu'il nommait déjà le plus nuisible et le plus arriéré des partis. Sauf au Palais, où ce byzantinisme sévit encore, beaucoup moins qu'autrefois du reste, les nouvelles générations en sont délivrées. Elles voient le public avec le gouvernement, au lieu de le voir contre lui. Elles se représentent ce magistrat, ce chef, comme un protecteur ou un guide, un directeur (rerc), non comme un ennemi.
Le libéral ne pense pas sans le concours de cette méthode périmée. Il n'est pas le gouvernement? Il est donc l'opposition. Il n'a pas le pouvoir? Il a donc mandat de mettre tous les bâtons possibles et imaginables dans les roues du pouvoir. Pas de milieu entre l'exercice direct et l'opposition directe, le pouvoir absolu et la critique absolue. Ne lui parlez de concours, <le collaboration, ou que voudriez-vous dire?
Il ne comprend pas cette langue. Chef du gouvernement, il apporterait la même folie à user de l'autorité qu'il emploie aujourd'hui à s'agiter contre elle : son libéralisme rageur se muerait en jacobinisme violentj mais, dana les deux cas. il appliquerait à son procédé gouvernemental la marque, ou, parlons mieux, la tare de l'esprit révolutionnaire qui no peut concevoir la société, la patrie sous le régime de l'unité ou de la paix. Il les lui faut toujours divisées contre elles-mêmes et, au lieu d'aboutir à réaliser des convergences heureuses, entre-choquant, dans un dualisme éternel, d'irréductibles divergences dans l'intention plus ou moins avouée de les exploiter âprement.
C'est l'esprit, c'est la théologie du régime. Si le libéralisme ne pouvait être arrêté de bonne foi par le danger qu'il fait courir à la paix intérieure du pays, il ne se déroberait pas indéfiniment à ses conséquences logiques autorisées par les fameux précédents de 1795 et 1871. Doubler la guerre étrangère d'une guerre civile? — Après tout, pourquoi pas! Métaphysique d'un autre âge qui peut servir à mesurer la haute antiquité du fossile qui nous la sert. Elle mesure aussi l'antiquité et la fossilité de la République. Môme républicaines ou se croyant telles, les nouvelles générations intellectuelles n'ont qu'une idée devant ce verbiage illisible : le voir cesser, de façon ou d'autre, au plus tôt.
AUX DAIIDAN ELLES
Il janvier 1910.
L'évacuation complète des Dardanelles fera plaisir à tous le:^ esprits (|up l'absurde a^ace et irrite, (le long- et sanglant accrochage du corps anglo- IVançais à un bout de presqu'île aride et trop bien défendue paraissait le vivant et le mortel symbole de certains épisodes de cette guerre de piétinement. Qu'on piétine en Champagne, qu'on piétine en Artois, faute de pouvoir faire autrement, chacun s'y résigne, mais aller piétiner devant Troie pour le simple amour de l'art du piétinement était un luxe compris de peu de personnes. L'impossibilité d'avancer leur paraissait devoir se compléter par la nécessité de reculer. Mais la crainte de l'opinion paralysa longtemps cette ferme évidence dans les États démocratiques dont le drapeau était déployé sous Gallipoli.
Enfin, l'action politique l'a emporté sur la parole impolitique, et, comme pour racheter sept à huit mois d'erreurs obstinées, on a été assez heureux pour oser être sage, assez sage pour être heureux : le rembarquement s'est accompli dans un secret profond, à l'insu des groupes politiques, des journaux et, par conséquent, des canons enaemis. Vers la fin du mois dernier, on s'était évaporé dé Suvla avec la subtilité et la promptitude dos ombres. La retraite de Seddul-B;dir n'a pas été moins spirituellement dérobée aux curiosités du Grand Turc. Nos
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alliés ii'oiû pas perdu une pièce de canon. Un deleurs hommes, atteint, n'a été que blessé. Pas d'autre perte.
11 ne reste désormais là-bas que les tombes des malheureux soldats de l'Angleterre et de la France, qu'y aura déportés celte offensive improvisée dans des conditions détestables, faute de renseignement*^. mais aussi faute de réflexion.
LE CONTROLE ADMIMSTRATIF
11 janvier lUlG.
Le système de la paperasserie hiérarchique, du « monument, de paperasserie », dénoncé dans le Journal par Charles Ifumbert, est étendu à loul. 11 représente un régime de lenteur, de somnolence et de fatal engorgement. Reste à savoir si nous sommes parés pour un régime très diilercnt. On no me fera pas croire que cette paperasserie soit née toute seule dans les rêves dénaturés de l'administration militaire. Les administrations civiles ne sont pas plus avares de ces nuées de petits papiers architimbrés ! On dira que les unes et les autres ont imaginé de semblables façons d'employer le temps soit pour justifier leur droit à la vie, soit pour échapper à toute perspective d'une besogne intéressante. Ces précieuses sottises nous arracheraient un sourire si elles n'avaient l'inconvénient de masquer des vérités pleines de substance et de sens.
Tous ces papiers, s'ils veulent dire quelque chose, doivent tendre à figurer des systèmes de garanties : garanties pour le chef qui questionne, garanties pour le sous-chef qui transmet, garanties pour le subordonné qui fait la réponse. Réponse, réceplion, transmission, questionnaire doivent laisser des « traces », parce que, sans trace officielle, la voie est supposée libre h l'arbitraire des convenances et des volontés de chacun. Ce que l'on veut, c'est limiter, brider, tenir d'aussi près que possible ces
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volontés, ces convenances et ces facultés personnelles. On veut une administration anonyme, parce qu'on veut un régime anonyme. Au gouvernement de la loi générale et du règlement impersonnel correspond, dans l'application quotidienne, le génie tatillon de la bureaucratie. Au délire de l'examen qui impose le contrôle à chaque pas de l'action, souvent même avant que l'action puisse faire un pas, comme nous en avons eu des exemples tant au Palais-Bourbon qu'au Luxembourg, répond à merveille ce délire bureaucratique faisant vérifier par un grand nombre de témoins chaque pas de Tcxéculion, nulle démarche des exécuteurs n'étant supposée exacte, ponctuelle ni fidèle....
Ainsi s'étend à l'administratif l'esprit de la discussion et de l'examen. Vous nous dites, monsieur le sénateur, que vous remplacerez ces petits papiers soit par des officiers délégués sur place, et c'est le régime de la confiance à votre missus doininicus, soit par une question posée directement au chef do l'unité, et c'est le régime de la confiance, toujours, à ce chef spécial : dans les deux cas, on n'en est plus au régime de la méfiance. Vous rompez avec le système régnant et gouvernant. Vous faites une révolution et, qui plus est, une révolution réactionnaire, puisque le contrôle constant, accompagné de redditions de comptes perpétuels, se trouve remplacé par un acte de foi dans rinspccleur ou le chef de corps que vous en avez jugé digne.
CCNDITiONS D'UNI AUTRE RÉGIME :
Je ne vous dis pn^que ce syslèmc d'ancien régime
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lie soit supérieur au vieux procédé du char mérovingien de la démocratie, le plus archaïque de tous. Certes, il est seul pratique et seul rationnel. Mais enfin, il n'est pas conforme à l'esprit ni au modèle démocratique. Ce système remplace les papiers par les hommes. Il substitue aux règlements et aux lois écrites des officiers de chair et d'os. Et, s'il a des avantages, il ne va pas sans inconvénients. Si les progrès qu'il représente se font sentir rapidement, soit sous forme de dommage chez l'ennemi, soit sous forme d'activité ou de prosj)érilé redoublées à l'intérieur du pays, voici qu'à la prochaine difficulté, à la prochaine crise, à la prochaine discussion que fera éclater n'importe quel sujet d'administration militaire, voici, dis-je, que, tout aussitôt, des miliers de voix relèveront, comme autant d'irrégularités et presque de forfaitures, tous les cas dans lesquels ministres et chefs, passant par-dessus • toutes les formalités tardigrades, auront voulu aller et courir droit au but, en endosser les responsabilités qui n'auront pas été de papier....
Ce sont ces perspectives d'un esprit public anarchique qui inspirent aux chefs une volonté — ellemême anarchique — d'être couverts à n'importe quel sujet par ce rempart futile des ordres écrits. Si l'on veut en finir avec la maladie administrative, il faut donc soigner aussi la maladie du parlement et de la presse. C'est un mal révolutionnaire. Sachons couper le cou à la révolution. En elle est tout le mal. Refaisons la tête du roi. Tous les progrès en deviendront non seulement possibles, mais, une fois acquis, durables et solides, et l'on n'y verra pas une
crise parlementaire appelée à détruire et à emporter nécessairement la moindre réforme gagnée sur les routines de l'administration, ce qui serait le sort inévitable en République.
Démocratie suppose Bureaucratie; et, si l'on veut en finir avec celle-ci, il ["aut mettre un terme à l'existence de celle-là.
ASSLMILATiOiN ET ANx\EXION
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LE RHIN FRANÇAIS FT LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME
Nos confrères républicains du Rappel ont eng-agr liier une discussion de fait et de droit, de principe et de pratique, avec leurs amis et coreligionnaires du Radical et de la Ligue des Droits de l'Homme, M. Buisson, M. Séailles, sur réternci sujet de la rive du Riiin.
Discussion platonique, aujourd'hui où nous nous trouvons encore sur la Somme et sur l'Aisne. Discussion qui prendra un jour toute sa vigoureuse portée, toute sa signification substantielle et profonde quand, l'ennemi refoulé hors de nos frontières, nous serons sur la Meuse, nous serons sur la Sambre, nous serons sur le Rhin. Il s'agira alors de savoir que faire, ou plutôt, que vouloir, que revendiquer. Nos limites de 1869? Nos limites de 1814? Nos limites de 1795? Les républicains des Droits de l'Homme n'admettent pas que nous puissions avoir d'autre ambition que de déchirer le traité de Francfort. Nous avons le droit de rétablir l'Europe telle qu'elle était en juin 1870. Au delà, nous ferions de la réaction. Nous violerions le droit. Nous empiéterions sur l'Ame des peuples. Nous prendrions la suifc de l'Allemagne, et. comme dit Gabriel Séailles, dans sa brochure sur V Alsace-Lorraine, nous commettrions une injustice analogue à celle du traité de Francfort; nous allacherions à notre flanc « plus
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qu'une Alsace-Lorraine, une Pologne ». Je n'ai pas besoin de vous dire qu'à entendre M. Séailles, ceux qui rêvent de ces conquêtes ont le choix entre la qualité de fol ou Tépithète de scélérat. Ce sont de mauvais serviteurs de la France : « on ne sert pas son pays en le déshonorant ».
ALGÈBRE ET RÉALITÉS
MM. Buisson et Séailles me permettront de leur dire qu'au premier abord, leurs discours, qui leur semblent évidence pure, nous apparaissent, à nous de l'Action française, comme à nos confrères du Rappel, tout à fait inintelligibles. Kt ce n'est pas de notre faute. Et c'est de la leur. Les deux professeurs raisonnent de l'Allemagne et de la France comme de deux quantités égales et qui se comporteraient exactement de même façon une fois placées dans la môme circonstance. C'est le postulat. On pourrait l'admettre si France et Allemagne étaient deux inconnues, la nation X et la nation Z, dont on serait réduit à imaginer la conduite future d'après la conduite moyenne tenue en des cas semblables par les autres nations. Mais le problème juridique et philosophique n'est pas réduit à des termes si simples ni si maigres. La France a derrière elle quatorze siècles d'existence ininterrompue. Un peu moins ancienne, l'Allemagne a vécu tout de môme un assez bon bout de temps : de quoi se faire connaître, elle aussi! Par exemple, on a vu les Chevaliers teutoniques germaniser par le massacre ou l'asservissement de nombreuses tribus slavonnes. On a vu, dans le même temps, la royauté parisienne assimiler
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pacifiquement vingt provinces de langue el de mœurs très diverses, celtes, flamandes, basques, sans parler des romanes, et tirer, en moins d'un quart de siècle, des derniers Germains de Strasbourg, ce qu'un diplomate allemand appelait en 1709 des « brasiers d'amour pour la France j. Est-ce que les peuples qui, au cours d'une longue histoire, ont déployé des procédés si différents, peuvent honnêtement être ainsi placés sur le môme pied ?
Dans leur raisonnement sur l'Allemagne et la France, MM. Séailles et Buisson ont conclu de signes semblables — noms nationaux : Allemagne, France — à l'identité des choses signifiées : mais il y avait loin !
LES DEUX FAÇONS D'ASSIMILER
Nous pourrions rattacher la vallée de la Moselle ou même le pays rhénan tout entier au territoire de la France. A supposer que l'annexion soit impolitique et injuste, le passé de la France i;)Lordit de comparer une semblable opération au partage de la Pologne et à l'arrachement de l'Alsnce-Lorraine. Cette comparaison, échappée à la verve purement logistique de M. Séailles, fait une sorte de blasphème pour quiconque se met en présence des réalités de l'histoire : à plus forlo raison, si Ion veut philosopher sur le passé et l'avenir, si l'on se rend compte de ce que la France apporte, en fait, aux peuples germains. Je sais bien que la question de fait est sujette à controverse. Ce n'est pas une raison pour en nier le contenu. Les Allemands se trompent ou nientml, en fait, quand ils prétendent
apporter aux Polonais, aux Alsaciens, aux Messins, une civilisation supérieure : ni la Pologne calholisée et latinisée de bonne heure, ni l'Alsace, ni la Lorraine ne peuvent avancer d'un pas vers la civilisation par l'Allemagne. Mais nous ne mentions pas, nous ne nous trompions pas quand nous soutenions la thèse qu'ils ont retournée. Nous avons les témoignages de nombreux Allemands depuis Leibnitz et Gœthe, sans oublier Heine, Schopenhauer et Nietzsche, autorisant à faire le compte des bienfaits que telle ou telle nation germanique peut recevoir du contact, du commerce de l'esprit latin et do la civilisation de la France.
Comme nous le disions lin 1914 à Semba't, sur un propos intempestif de l'auteur de « Faites un roi », si ce monde n'est pas arrêté à jamais dans sa forme présente, si la voie reste ouverte aux développements, pourquoi ne pas admettre qu'il est au delà de l'Alsace dans ia direction du Nord, le long de ce Rhin dont la commodité économique et militaire n'est pas contestable pour nous, qu'il est, dis-je, d'autres Alsaces, des A Isa ces possibles, des Marches germaniques sur lesquelles une autorité française, tout à la fois forte et feouple, énergique et adroitement tolérante, pourrait s'exercer dans le sens de l'assimilation latine? Cette assimilation n'est [)as un rêve; Jules César, Charlemagne, François P', Louis XIV, la Convention en ont conçu et réalisé tout ou partie. Pourquoi hésiter à développer cette avance pacifique et bienfaisante à laquelle les tribus rhénanes de la Germanie ont posé de tout lem[>s leur candidature?
ASSIiMILATlON ET ANNEXION. 15
EUX ET NOUS
Il ne s'agil pas de leur mal, mais de leur bien. Ce que nous songeons à violer n'est pas elles, mais lEmpire, mais l'unité, mais l'État allemands. Cet État ime fois détruit, les avis seraient nécessairement partagés parmi les éléments qui le composent. Dans ce flottement et dans ce partage, la force française surgit, avec les amitiés françaises, avec les prestiges français, et elle rallie tout d'abord qui veut et qui peut..'.. Le reste viendra par la suite. Comme au siècle passé, un Marx pourra nous détester, un Michel Bréal nous dévouera au contraire ses sympathies, A nous de donner raison à Michel Bréal. On s'installe par la force, on fait appel aux forces locales capables de quelque faveur ou de quelque intérêt pour nous, ensuite et peu à peu on s'implantera par l'amour.
— Mais, dit-on, c'est ce que les Boches ont voulu faire en Alsace, en Lorraine, en Pologne....
Sans doute, mais c'est précisément ce qu'ils n'ont pas fait. Us n'ont pas su; ils n'ont pas pu le faire. Opération que, par contre, nous avons réussie vingt et cent fois au cours de notre histoire. Il est inique de nous juger par eux. Il est trop honorable pour eux de préjuger de notre insuccès par le leur, comme il l'eût été de redouter leur réussite d'après nos succès. Les mesures ne sont pas les mêmes, les lois dilTèrent, puisque les éléments mis en rapport sont autres. Les Allemands ne sont ({ue des Boches de la Bochie, et les Gallo-romains du pays de France figurent trente siècles de civilisation régulière. C'est
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un bel apport à jeter dans la corbeille de mariage dune province !
BRISONS-LES, FORTIFIONS-NOUS
Assurément quelques difficultés réelles sont nées du mouvement nationaliste allemand, de ce demisiècle d'unité et de prospérité. Mais elles ne sont pas insolubles; comme Bainville l'a expliqué cent fois, ce n'est pas un empire prospère et florissant qui nous céderait Trêves,' Cologne, Aix-la-Chapelle ; à la base de ce traité d'annexion, sont naturellement supposés de profonds revers militaires et économiques, les troubles intérieurs inséparables de la défaite, des révolutions politiques, enfin, toutes sortes' d'événements propres à faire prendre en grippe par le bourgeois et le populaire allemands la politique impériale et la formation unitaire. Nous supposons que l'éternelle Allemagne si bien décrite par xM. Victor Bérard, n'est pas morte dans l'Allemagne moderne. Nous rappelons que M. Yves Guyot, dans son intéressante brochure sur la Westphalie, a saisi les forces séparatistes, liées à l'essence de ce pays, toutes prêles à se remettre au travail en cas de dé.«astre imp^^rial et royal. Eh! bien, c'est cela que l'on utilisera. C'est à cela qu'il faut être paré. C'est à cela que Louis Dimier correspondait d'avance, — la politique réaliste n'existe pas sans prévisions fermement arrêtées, — quand il écrivait dès septembre 1914 son beau et bon livre des Tronçons du Serpent.
Ah! sans doute, si l'on commençait par ne pas écouter Dimier, si l'on faisait la folie de prendre le Rhin sans avoir procédé au partage de la Ger-
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manie, ah ! alors une grave faute sérail, commise, une annexe trop lourde serait acceptée; nos nouvelles provinces subiraient l'attraction d'une Allemagne trop vaste encore et trop puissante, et Tœuvre d'assimilation se heurterait à un mouvement d'irrédentisme trop énergique parce qu'il serai! appuyé de l'autre côté du fleuve par un État compact et fort. Au contraire, la Cermnnic une fois redistribuée rationnellement, il faudra être bien malheureux ou bien mal organisé pour ne pas réussir Valsacisalion graduelle de toute la vallée du Rhin.
Heur ou malheur ne dépendent de personne. Mais la bonne organisation, cela dépend de nous. En démocratie, il est si difficile d'être bien organisé que cela est tout net impossible : voyez-vous nos provinces rhénanes, ces Françaises de demain traitées du jour de l'annexion comme si l'acte de les franciser était accompli et mises sur le môme pied que la Normandie ou l'Auvergne, au nom du dogme de l'égalité? Et au nom de ce même dogme, envisagé d'un autre point de vue, voyez-vous les mômes provinces, préalablement arrosées de toutes les dignités du parlementarisme démocratique et souverain, soumises sans tempérament à notre centralisation et à notre bureaucratie uniforme? Le tyrannique et rétrograde Louis le Grand avait des procédés plus souples, lui qui révoquait l'édit de Nantes pour toute l'étendue de son royaume, sauf la Haute et la Basse-Alsace\ Il faudra trouver un autre régime. Lequel? Je redis : l'éternel. Il faudra trouver le procédé éternel de la force heureuse et de la souplesse qui réussit : une autorité ferme, bien liée, continue;
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des libertés bien choisies; un pouvoir léger, mais tenace ; une autorité nationale, et nationalisante, mais toute imprégnée de la bonté, de la légèreté, de la politesse françaises. Les conditions politiques et historiques du succès!
Le Rappel nous soutiendra-t-il que ces conditions sont bonnes républicaines? Il est trop mécontent de ce qui est et de ce qu'il voit pour le dire sérieusement, et les résultats de sa Grande Piévolulion n'ont rien d'encourageant, je pense : elle a tout tenu, toul perdu, au Rhin, en moins d'un quart de siècle.
La Révolution a trouvé en 1702 des Allemagncs prudemment divisées par la politique de Richelieu et profondément pénétrées de Tinfluence, dû goût et de l'esprit français par les règnes de Louis XIV, de Louis XV et même de Louis XVI. Elle a gâché cette division, ruiné cette influence et elle a importé parmi nous la Bochie. Franchement, cela devrait faire réfléchir le Rappel et tous les bons républicains qui, comme le Rappel, sont pour l'expansion et le rayonnement de l'esprit national. Même M. Séailles, — au lieu d'essayer de diffamer, en la traitant de pangerraaniste, toute étude des conditions politiques de la force et de la santé — même M. Buisson auraient profit à réfléchir à ces résultais accablants et criants de cette Histoire de deux pjeuples. Notre problème intérieur est impliqué dans la question de notre établissement sur le Rhin. Mais l'établissement sur le Rhin est une condition de notre st^reté nationale. De telle sorte que nos débats constitutionnels posent toujours à la France une même question : vivre ou «lourir ?
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LE DISCOURS DES DEUX PRÉSIDENTS
Aux doyens d'âge de la Chambre et du Sénat, les pi'ésident? succèdenl . Discours sur discours. Di'fense sur défense de la démocralic et du régime parlementaire! L'un des deux augures se réfère au jugement de l'étranger, « l'étranger plus juste pour nous « que nous-mêmes, et qui devance les arrêts do « l'histoire ».
M. Deschaucl a coniiiiis uac erreur en mettant tous ces jugements défavorables au compte de l'Allemagne. Certes, il n'y a que les Boches pour « tenter de faire croire que la France se divise ». i\Iais les amis inquiets que nous avons à l'étranger ne se seraient jamais alarmés s'ils n'avaient vu tant d'agents diviseurs au travail dans nos journaux et nos assemblées.
Le discours du président du Sénat est excellent. Cet appel du vieil Allobroge à la volonté et au cœur, l'un et l'autre principe des « conciliations nécessaire », mérite le sufiragc de tout bon Français. Où M. Antonin Dubost s'est trompé, c'est lorsqu'il a cru que nos ennemis avaient été seuls à concevoir a quelque défaillance de nos institutions démocratiques ». Il eût dû reconnaître que ces institutions ne rassurent pas nos amis : nos amis de Genève, nos amis de Lausanne, nos amis de Délémont'.,..
JUSTIFICATION IMPOSSIBLE
La longue énumération des hienfails du Parlement, dans le discours du Président de la Chamljre, compose un plaidoyer habile, mais qui sera plus que vain. N'était-il pas imprudent de dire aux législateurs :
Vous avez modifié un grand nombre d'articles du Code civil, du Code pénal, du Code d'instruction criminelle, du Code de commerce, de notre 'tarif des douanes et de notre législation maritime, pour le? mettre en harmonie avec les événements actuels.
Un pareil apprçu du travail parlementaire ne menace t-il pas de donner à croire que toutes nos 'ois sont mouvantes et que nous n'avons plus que des textes de circonstance? En fait, cette liste interminable donne à penser qu'un seul chef entouré de conseillers peu nombreux et actifs, eût pris plu.s vite, et à meilleur compte, tant de mesures où l'administratif et l'exécutif passaient de beaucoup le plan du législatif. On suppute les délibérations sur lesquelles il a fallu traîner de longs jours!
Non, décidément, le moindre Conseil d'État aurait mieux fait l'aiTaire. A simple égalité de la besogne positive, il aurait eu l'immense avantage de ne pas la contre-balancer par tant de secousses désordonnées imprimées à la direction de 1 État, de l'esprit public, de l'armée. M. Paul Dcschanel ne voulait, ni
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ne pouvail, ni même ne devait aborder le compte négatif. Mais qnelle page lamentable! Ceux qui essayent de la déchiffrer du dehors, nos amis suisses, auxquels je reviens, en ont été tellement scandalisés «[u'ils se sont montrés sévères à Tégard des perisonnes, ne pouvant s'imaginer que les institutions qui donnent chez eux des fruits normaux et décents, soient capables, on France, de produire tant d'effets corrupteurs. Ils ne réfléchissent pas à l'étendue de notre territoire, à la rigueur de notre centralisation : chez eux tout se passe en de petits pays où tout le monde se connaît, où le contrôle de chacun, sur chaque affaire, est relativement facile ou possible; chez nous, tout est concentré dans une immense capitale où le facteur personnel est comme englouti, où chaque affaire subit d'énormes pressions d'intérêts obscurs, où les responsabilités malaisément saisissables ne sont jamais saisies en fait.... Ce que Délémont, Genève et Lausanne prennent pour le crime ou la faute des volontés revient donc, en réalité, aux conditions politiques dans lesquelles elles sont condamnées à s'agiter. 11 faut changer ces conditions si l'on veut changer quelque chose.
LE PROBLÈME EST D"ÉTAT
M. Deschanel le conteste, il chante môme un hymne à la Constitution de 1875. Et cependant c'est aux vices de ce régime que tout le monde applique sa réflexion aujourd'hui. On sait bien que l'élection de M. Pierre Renaudel à la Commission de l'armée n'est pas ce qui améliorera les rouages, on se doute même qu'elle pourra les détraquer encore ; mais si Maurk-^s. — IV. 4
peu! C'est aux rouages et à leurs rapports que chacun s'intéresse, qu'il soit que^^tion de faire un meilleur avenir ou de juger au net le passé.
Voyez en preuve les Suisses de langue française, sympathiques à la cause des Alliés^ et, s'ils vous semblent trop durs, lisez les réflexions du socialiste Lysis parues dans la Revue de V Enseignement primaire. « Les théories du droit, dit-il, nous apprennent que VÈtat a été inslihtp itour veiller aux intérêts généraux des citoyens et 2iouv assurer la
l. II avait suffi en effet à nos amis de Suisse, de Texpérience de la première année de guerre, pour discerner les conditions dinfériorilé où nous placent, vis-à-vis de l'Allemagne, et l'essence démocratique de notre Étal, et les conditions d'éparpillement, inhérentes à notre coalition' d'États à peu près égaux, et jaloux de leur égalité.
" Il faut aux Alliés avant d'agir, écrivait la Gazette de Lausanne, se concerter entre innombrables anonymes et forger laborieusement une responsabilité grâce au concours d'irresponsables de toute sorte.
Dans la maison d'en face, cependant, un chef qui sait ce qu'il veut a mis tous ses alliés dans sa poche. Ses plans valent ce qu'ils valent, sa volonté vaut ce quelle vaut ; mais il a des plans et il les exécute, il a une volonté et il l'impose. )
Au même moment, le ^Tournai de Genève écrivait de son côté :
Il est évident que, Ipour conduire la guerre, une [volonté unique obéie par tous, constitue une supériorité sur des pouvoirs émiettés. commis à discuter de toutes choses et tenus de se mettre laborieusemenl i'ai-cord avant d'agir.
<• A cet égard, concluait la feuille romande, l'inégalité des Jeus coalitions aux prises saute aux yeux. »
Il n'a cependant fallu rien moins que l'enfoncement du front italie.a, en octobre 1917, pour rendre cette inégalité sensible à,la masse de l'opinion publique chez les Alliés, et pour induire leurs gouvernements à tenter un premier effort d'unification de nos divers États-Majors !
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préservation de l'idée nationale à travers les âr/es. S'il en est ainsi, nous n'avons pas d'État ».
Ces idées que Lysis dalo .le {916, il y a quelque vingl ans que nous les défendons. On s'est beaucoup moqué de nous pour avoir pris lourdement au sérieux le bon mot de M. Anatole France en 1896 : « Nous n'avons pas d'État. » Le voilà endossé par Lysis à son tour en 1910. Tout le monde y viendra.
Question : Croyez-vous qu'une Autriche républicaine et centralisée serait aujourd'hui maîtresse du mont Lovcen? En gucire comme en paix et en paix comme en guerre, l'action politique est œuvre de volonlé. Les lois des volontés heureuses sont toujours les mêmes : unité, liaison, permanence, liberté, secret
CONTRE L'EXERCICE
Le gobe-mouche et Père la Défaite Gustave Hervé a souvent déploré en termes affectueux, ou bourrus, l'étroitesse d'intelligence avec laquelle les officiers, dans les casernes, les dépôts ou les cantonnements, enseignent leur métier, le métier militaire. Ahl si on le laissait faire lui, Hervé, général ! Ou si du moins on remettait le commandement à des soldats selon son cœur ! Plus d'exercice abrutissant. La formation pratique, l'apprentissage expérimental de la guerre vraie.... Ces propos en l'air impressionnaient peu de monde. Un haussement d'épaules fait la justice.
Les mêmes idées semblent autrement sérieuses quand elles paraissent dans un organe de l'envergure du Jowraa/, quand elles paraissent signées d'un écrivain aussi connu que M. Lucien Descaves. Les Français de ma génération se rappellent que M. Descaves est l'auteur de Sous-Offs, c'est-à-dire, avec le Cavalier Miserey, de M. Abel Hermant, de l'un des premiers ouvrages de la bibliothèque antimilitaire de la fin du siècle dernier. Les Français moins avancés en âge ont oublié Sous-0/fs, pour les œuvres de philanthropie généreuse dans lesquelles l'auteur de Sous-Offs s'est prodigué depuis de longs jours. Ils le lisent sérieusement. Ils Fécoutent et, si
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la Ihèsc est plausible, si le langage esl spécieux, ils lui donnent raison de bon cœur.
Un officier de mes amis, officier de la guerre pour laquelle il était parti simple soldat et qui. avant la guerre, était classé parmi les vingt ou trente bonnes têtes de France, sur espoir de ce pays-ci, m'écrit avec vivacité tout ce que lui fait redouter et déplorer un récent article de M. Descaves. Je transcris dans sa verdeur la lettre par laquelle il nous supplie de nou.s mettre en Irnveis d'une dangereuse campagne. La force de ses raisons fera (Certainement passer, même aux yeux de M. Descaves, la rudesse de ses propos :
Il s'agit de la campagne contre les exercices que font les troupes au repos, qui se dessine dans quelques journaux. Il vient de paraître là-dessus un article vrai ment stupide de M. Lucien Descaves.
S"il n'était que stupide, je ne vous en dirais rien. Mais il est dangereux, et très dangereux. Il ne tend à rien moins qu'à compromettre un des plus grands efforts que fait actuellement le haut commandement en vue de l'avenir. Mais n'anticipons pas. Il faut que je vous signale d'abord que M. Descaves, s'appuyant sur les doléances d'un caporal permissionnaire, doléances confirmées « par de nombreux permissionnaires », déclare que les grands chefs n'ont pas été capables [les grands chefs ne sont jamais capables de j'te/i] d'organiser dans les centres d'instruction et les pelotons d'instruction qui sont formés un peu partout un enseignement * conforme aux enseignements de la guerre moderne » et que, au lieu d'enseigner aux caporaux, aux sergents ce qui concerne « le matériel, les engins, la tactique, l'utilisation des abris, etc. », on leur enseigne, quoi? le maniement d'armes!
Premier point, qui est absolument faux. Le caporal
..i LES CONDITIONS DE LA VICTOIRE.
de M. Lucien Descaves, s'il existe, a dû passer au peloton d'instruction il y a plus d'un an. En décembre 1914, en effet, il y a eu un certain nombre de pelotons d'instruction où l'on n'a guère fait que repasser l'école du soldat, et l'école de set tion. Ce n'étaiî pas grand'chose. Ce n'était pas si vain que cela en avait l'air. Mais pour janvier IQlfi, ceci est faux.
Qu'il me soit permis d'insister sur la légèreté avec laquelle des erreurs de fait de celte gravité et, comme on le verra, de cette importance, peuvent être lancées dans la circulation. Toutes les vérités ne sont pas inofîensives : que dire des fables!
L'INSTRUCTION NOUVELLE
Notre ami continue :
En exécution d'ordres du Grand Quartier général, il a été organisé partout, sur le front, dans la zone des armées, dans les dépôts les plus éloignés, des centres d'instruction où Ton donne un enseignement remarquablement complet, sous la direction d'officiers de valeur, qui ont combattu et qui,dansleur enseignement, tirent parti des plus récentes actions. Dans la région où je suis, il y a plusieurs centres organisés selon les mêmes principes, pour les officiers, pour les sous-officiers chefs de section, pnur les caporaux. Je sais que dans tous ces centres, on donne un enseignement très chargé, où tous les aspects de la guerre de positions et de la guerre de mouvements avec retranchements sont considérés, même dans les centres organisés pour les seuls caporaux.
Il doit en être de même partout, puisqu'il s'agit d'instructions absolument générales. Il en est de même partout, si j'en juge par ce que nous ont dit non seulement nos camarades de la région fortifiée de Verdun, mais des camarades qui nous sont envoyés de plusieurs dépôts (du Centre et de l'Ouest) après avoir passé dans
ces centres. Voulez-vous placer sous les yeux de M. Descaves le programme de l'un de ces centres, où d'après son caporal, on n'enseigne que ie maniement d'armes et quelques petites choses guère plus intéressantes.' Voici le programme du Centre d'instruction de Cheverl fortement résumé :
— Principes généraux de la guerre. Considération>; sur la forme actuslle de la guerre. La guerre de positions.
— Principes généraux de la manœuvre (Ici, détails importants que je n'indique pas. delà n'est pas à publier).
— Organisation défensive. — La vie dans la tranchée. — Entretien des retranchements. — Conduite du feu.
— Boyaux, cheminements et couverts.
— Abris et blockaus. Abris lîlindés....
— Défense d'une position. Tactique des combats do tranchée. Emploi des mitrailleuses.
— Engins de tranchées. Fusées, grenades, lancebombes, mortiers, etc.
— Guerre de mines. Offensive et défensive. — Explosifs. — Parallèles et sapes.
— Organisation des positions. Principes de la fortification actuelle. Garnisons et consignes. Contreattaque.
— Mitrailleuses (mitrailleuses françaises, anglaises, et allemandes). Offensive et défensive. — Les gaz. Protection.
— La fortification de campagne allemande. L'organisation des positions allemandes. — Liaisons dans la défensive et dans l'offensive. Signalisations.
— Artillerie. Canons français. Obus, leurs effets. Artillerie allemande : son matériel, ses munitions, efïets. — Liaison avec l'infanterie.
— La discipline (discipline de marche, au cantonnement, à la tranchée).
— L'offensive (Ici, vous me permettez de ne marquer aucun détail).
Ajoutez à ce programme, réalisé dans des conférences et cours qui ont fait notre admiration, des exercices pratiques, de la manœuvre, des visites chez les artilleurs et ailleurs, et vous aurez une idée de ce que nous avons absorbé en vingt-et-un jours. Nous n'aurions pu nous plaindre que d'une chose : que l'enseignement fût trop chargé: mais tout nous fut présenté sous la direction d'hommes tout à fait remarquables avec un tel art. avec une telle clarté que nous eûmes plutôt l'impression que l'on développait devant nous les aspects supérieurs d'un enseignement auquel nous étions préparés depuis renfancc. Ajoutcrai-je que plus d'une fois j'ai éprouvé un vériblable plaisir intellectuel à écouter nos instructeurs, dont quelques-uns étaient fort cultivés!
Je tiens à faire observer ici que l'auleuc de ces lignes est le contraire d'un bénisseur. Nous l'avons tous connu examinateur, critique attentif à chercher le point faible des choses afin de les améliorer. S'il dit : cesl bien, cela doit être très bien.
LA QUESTION MORALE
Naturellement, il se retourne ici contre l'auteur (le Farlicle visé.
Jugez maintenant, mon cher ami, de ce que vaut l'information de 'SI. Lucien Descaves, II est parti sur l'affirmation d'un caporal fort mal renseigné, etlà-dessus il a fait la critique de tout le haut commandement. Et il se trouve qu'il a parfaitement et complètement trompé le public.
Deuxième point : M. Descaves ne paraît avoir fait la, crili fue des pelotons et des centres d'instruction que
pour Caire une petite manœuvre de démagogie Ici,
c'est grave et c'est dangereux. Il s'agit de protester contre les exercices que l'on fait faire aux troupes à l'arrière. Beaucoup de soldats, et même de bons sol-
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dais n'aiment guère l'exercice. 11 y a quelques mois, beaucoup de c^radés et même d'officiers prenaient lexercice à la légère. Il n'en est plus de mémo aujouid'iîui. Les enseignements de l'Artois, et surtout ceux de Champagne ont montré à tous la haute valeur des exercices, même les plus sim|)les, des exercices fréquents. Pli vue du cornhat. Je ne veux pas vous en dire plus long sur ce point, car il s'agit là de vues qui intéressent certaines l'ormes de combat, cl cela ne regarde pas le public. Qu'il me suffise de vous dire que linitiative de la reprise des exercices fréquents est due particulièrement à un officier de haute valeur', qui a conduit les plus brillants assauts de la campagne, et à qui son expérience de la guerre a démontré la nécessité absolue desexercices fréquents (même des plus simples, comme l'alignement — et surtout l'alignement, qui n'estpas d'ailleurs unechose simple, — comme Ta droite par quatre, etc.) en vue du combat. J'ajoute que les officiers de Champagne nous ont donné là-dessus tous les éclaircissements nécessaires, et ce sont eux qui tiennent le plus aux exercices Je pourrais vous dire aussi que beaucoup d'officiers cjui n'ont tenu que les tranchées et n'ont point fait d'assauts ont peu de goût pour les exercices. Ce sont les combattants, et surtout les officiers des troupes d'assauts, qui réclament les exercices, Ajouterai-je encore qu'il serait fou de dire : « II suffit d'avoir des hommes ardents pour les combats », car l'ardeur, le cran le plus beau, sera parfaitement stérile sans l'ordre. Et la plus faible expérience du combat enseigne que l'ordre dans le combat — condition indispensable du succès — est ce qu'il y a de plus difficile à obtenir.
Et cette remarque d'une morale assez étendue
nous achemine à des conclusions plus générales
encore.
i. Notre ami fait allusion ici au capitaine André Laffarguo. l'auteur de ce vigoureux et clairvoyant ouvrage : Étude ^•i^/• l'allnqiic, très connu aujourd'hui dans toute l'armée française.
.js les co.\ditiox\s de la victoire.
pour épargner le sang français Notre ami conclut en effet :
Mais l'important est ceci : le g'néral en chef a donne des ordres, parl'aitement raisonnes, et qui ont lait l'admiration de tous ceux qui les ont compris. C'est une merveille de psychologie. Ces ordres, résultats des expériences les plus récentes, ont été donnés en vue du conibat, en vue de ne pas gaspiller l'ardeur du sang français, en vue d'assurer à l'élan français son maximum de rendement. — Là-dessus, un caporal qui n'a rien compris à ce qu'il fait, à qui on ne pouvait, après tout, donner toutes les raisons des ordres, e^ qui aurait pu faire quelque confiance au généra issimc , s'en va se plaindre à M. Lucien Descaves. M. Descaves enregistre ses plaintes et les appuie. Un certain nombre de soldats s'autoriseront des réclamations de M. Descaves pour apporter de la mollesse à l'exercice. Cela peut se développer. Un mouvement important peut être compromis. A quoi rêvent ceux qui laissent passer des critiques aussi sottes, et faites avec tant d'aigreur?
Oui commande enfin? Joffre ou ^I. Descaves? Oui a la responsabilité? Est-ce M. Descaves qui viendra rétablir la situation le jour où les conseils de l'auteur de Sous-o/fs auront fait d'une vague irrésistible une cohue de braves qui se feront massacrer? ' — Quoi! dira M. Descaves, tout cela à propos de l'exercice?
Les cent lignes de M. Descaves peuvent coûter cher à la France.
Au nom de la France, pour le salut de ceux qui combattent, voulez-vous, mon cher ami, inviter encore une fois certains de nos confrères à s'abstenir de donner des conseils (surtout des conseils d'indiscipline) là où ils n'ont aucune responsabilité, aucune compétence?
C'est l'ait. Je ne crois pas que l'admirable charité de i\L Lucien Descaves, sa sensibilité et son ouver-
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turc de cœur puissenl demeurer insensibles aux adjurations de ce soldat ou n'en retr-nir que les pointes désagréables. A moins de vouloir accrédiler l'opinion do M. l'abbé Jérôme Goigiiard (ju'il n'y a personne de plus méchamment cruel qu'un philanthrope, M. Lucien Descaves s'inclinera devant cette évidence. A la guerre comme dans la paix, rord)*' est précieux entre tous les biens. Avec .>^a fausse dureté, avec sa rigueur apparente, il économise les existences, comme il mesure et utilise les efforts. Le soldat qui se plaint de l'ordre est ennemi de luimême. L'aveugle bonté qui l'ait chorus avec ce soldat est une ennemie du soldat. Ennemie inconsciente et involontaire; qu'importe l'intention si elle l'envoie à la mort?
M. Lucien Descaves sera sage d'y rélléchir, el, avec lui, tous les bons professionnels du murmure {|ui, ne sachant pas toujours ce qu'ils discnl, ignorent presque toujours ce qu'ils fonl. Le bien public ne gagne rien à ce qu'ils se sublituenl au général JolTie.
CONTRE LES PATRIOTES
L'Officiel du 21 janvier porte sous le numéro 7 700 la notice suivante :
7700. — Question écrite, remise à la présidence de la Chambre, le 'iO janvier 1910, par M. Roulleaux-Dugage , député, demandant à M. le ministre de rintérieur quelles mesures et quelles sanctions il compte prendre pour mettre fin, sans plus tarder, à la propagande coupable qui s'exerce de toutes parts dans les campagnes (et d'une façon si générale qu'on doit y voir une manœuvre ennemie), à l'occasion des origines et de la durée de la guerre, contre certaines catégories ou classes sociales françaises, et qui risque, si elle se prolonge, de compromettre actuellement «l'union sacrée» nécessaire et de faire germer pour l'avenir, dans tout le pays, des ferments redoutables de troubles et do discorde.
La question 7 700 est l'une des rares qui, mettant en mouvement les secrétariats de nos ministres, ne gaspilleront ni leur temps, ni leur activité pour un objet extérieur à la défense et à la sûreté du pays. Il s'agit enfin de saisir au corps une action des Boches de l'intérieur et aussi de mettre la main sur son organe de transmission. Qui a lancé la rumeur infâme? qui l'a fait rayonner? On le saurait depuis longtemps — depuis août 1914 r— si l'on eût répondu
nos appels, soit au gouvernement, soit dans la
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presse. Nalurellement, au fur et à mesure qu'elle grossit, la rumeur embellit. Elle ne visait d'abord que les nobles, les prêtres, les officiers, les royalistes. Elle atteint maintenant les républicains patriotes, quoique civils. Elle se plie et s'amplifie en outre à de tout autres fins que la guerre sociale, à des fins qui doivent servir directement la guerre de nos ennemis.
CONTRE L'AGRICULTURE
En effet au moment même où je lis au Journal sous la signature d'Edouard Herriot, sénateur et maire de Lyon, cette apostrophe à M. le sous-secrétaire d'État Joseph Thierry : « Vous savez les dangers QUE COURT xNOTRE AGRICULTURE », UU danger
inédit et d'une espèce assez nouvelle m'est signalé par un correspondant digne de foi :
1" Au bourg d'... dans l'Ille-et-Vilaine, on raconte chez les aubergistes, les fermiers et les paysans propriétaires qu'il ne faut pas cultiver la terre, parce ijuc cela prolonge la guerre, qu'il ne faut pas semer, cela est très important. On a dit également qu'il ne fallait pas souscrire à l'Emprunt, parce que le gouvcrnemeyit le donnait aux curés pour te porter en Allemagne.
2° Différentes lettres sont arrivées du front à... et à.... Elles étaient adressées par des cultivateurs à leurs femmes , leur recommandant de ne pas faire les semailles, ' parce qu'on leur avait dit que le seul moyen d'arrêter la guerre était de ne plus cultiver la terre.
Je n'ai pas besoin de dire que les noms de lieux supprimés sont tenus à la disposition des autorités compétentes.
Nos lecteurs savent comment celte campagne
honleiise a commencé. Ils voiciiL aujourd'hui com ment elle se développe. Quelle en sera la fin?
Il eût été bien facile d y couper court.
Le Boche de l'intérieur n'en serait pas à oser tenter ' d'arrêter les semailles et d'entraver l'emprunt s'il n'avait eu toute liberté de diffamer les presbytères et les chAteaux. Le? véhicules et les voies d'accès de la guerre religieuse, de la guerre sociale et de la guerre civile auront été les mêmes. Il faudrait avoir le courage de leur faire face simultanément à toutes les trois. L identification de ce même ennemi aurait pour j)rcmier effet d'économiser bien des efforts, bien du Icuips, bien des peines et de redoubler ce que Léon Daudet appello ia guerre d'appui.
Est-ce qu'on l'osera? Nous faisons des vœux fervents pour le succès de la démarche de M. Roulleaux- Uugage. Elle est inspirée par ce patriotisme lucide , (jui, en temps de guerre, devrait courir les rues, mais qui ne court même pas les couloirs du Palais- Bourbon.
26 janvier 1916.
POUR INFORMER LES CITOYENS
Publierons-nous? Ne publierons-nous pas? Mais «l'abord la question ne se pose plus. La publication ost faite. Voici le numéro de VAvenir- Gourdonnais qui contient à peu près in-extenso cette extraordinaire entrevue de M. le ministre de l'intérieur avec M. Sébastien Faure, racontée par celui-ci et reproduite avec des compliments par VAvenir, par le journal des amis de M. Malvy. Ce qui est autorisé pour un chel-lieu de canton du Lot ne peut être interdit pour le reste de la France. Tout le monde a intérêt à connaître ceci, mais principalement nos lecteurs, les lecteurs de ce côté du pays.... Par une circulaire plus ou moins confidentielle, M. Sébastien Faure a renseigné le monde de l'anarchie. 11 reste à prévenir le monde de l'archie pour qu'il ne soit pas pris en traître, le cas échéant.
Ces explications préalables rendront peut-être un peu inquiet le lecteur qui se demandera ce que je lui chante. Rien. Une conversation du ministre de l'intérieur et d'un chef de bande politique n'a rien de particulièrement inouï en temps de crise. Cela est même d'autant plus normal que Sébastien Faure eut toujours la réputation d'un négociateur entre la Révolution et la police. Mais les négociations de ce genre ont rarement lieu si près du sommet de l'Étal.
UN a TRÈS HABILE MANIFESTE »
i\I. Sébastien Faure nous a donc conservé ce curieux tableau de mœurs républicaines. Avant de citer le procès-verbal de son dialogue avec le ministre, prenons note de l'introduction, donnée par V Avenir Gourdonnais :
Sébastien Faure ayant entrepris, il y a quelques mois, une campagne pacifiste annoncée par un très habile manifeste « Vers la paix » qui produisit un certain retentissement jusque sur le front, notre éminent compatriote M. Malvy résolut d'y mettre fin immédiatement.
A cet effet, il n'hésita pas à convoquer dans son cabinet le fameux pamphlétaire, malgré les conseils de son entourage qui considérait cette tentative comme ne devant donner aucun résultat.
Comme on le verra plus loin, ce fut un véritable succès pour noire ami.
Cette victoire, dont notre distingué représentant a eu la modestie de ne jamais parler comptera dans les annotes de la guerre et en particulier dans celles de son ministère si lourd et à la fois si difficile, aux heures graves que nous vivons.
Nous félicitons liaulement M. Malvy de la façon clairvoyante dont il traite les événements les plus délicats.
Nos félicitations seraient sans autorité. D'ailleurs pour appi'ouver comme pour improuver, il faudrait avoir sous les yeux le « très habile manifeste » de l'anarchiste, qui n'a malheureusement pas été livré à la même publicité que le procès-verbal de son entrevue avec M. Malvy. On se borne à nous dire que les habiletés de M. Sébastien Faure eurent « jusque sur le front un certain retentissement »,
mais d'un ordre tel qu'il fallait y meUre fin sans tarder.
PLAIDOYER POUR L'ORDRE
L'Avenir Gourdonnais possède le mystérieux « document » que M. Sébastien Faure « adressa à ses amis », « immédiatement » après sa sortie du ministère de l'intérieur.
« Arrivée » cl salutation :
M. Malvy entreprit alors de me convaincre r-ue, si mon manifeste, très beau, très étudié, très cloquent (c'est lui qui parle), est inspiré par une pensée généreuse et un motif louable : hâter la fin des massacres, il est dangereux et nuisible parce qu'il est prématuré.
Devant ce tribunal imprévu, le ministre expose alors les arguments connus des enfants de six ans au fond de l'Ouganda et de la Mandchourie.
Lui. — La France n'a pas voulu la Guerre. Elle a tout fait pour l'éviter. Elle a été victime d'une agression aussi préméditée que brutale. Aucun des hommes qui sont au Gouvernement n'aurait souscrit à une guerre offensive; nulle alliance n'eîH suffi à "nous y entraîner. Mais, la France attaquée, il était de noire devoir d'appeler la Nation à prendre les armes pour sa sauvegarde et son avenir. Nous avons, mes collègues et moi, assumé devant les citoyens de ce pays de redoutables responsabilités, et ces responsabilités nous imposent des devoirs auxquels nous ne pouvons manquer sans tr?hir, etc. ...
Et M. Malvy développa cette idée avec chaleur, pour en arriver à cette conclusion
« Je vous demande, et c'est dans ce but que j'ai voulu vous voir, je vous demande non pas seulement comme membre du Gouvernement de la Défense Na-
Maubras. — IV. j
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tionale, mais encore et surtout comme démocrate et libre-penseur, de cesser en ce moment toute propagande en faveur de la Paix. Je ne vous demande pas d'y renoncer de façon définitive, mais simplement d'en ajourner la mise à exécution. »
Je doute qu'une autorité ait jamais réussi à se faire plus petite,
LES DEUX ACADÉMICIENS
L'apache se rengorge, et tourne au m'as-tu-Iu :
Je répondis : < Vous venez de prononcer une parole qui me met à l'aise. J'oublierai, puisque vous m'y autorisez, que je parle à un ministre et, puisque vous le voulez bien, c'est l'homme qui va répondre à l'homme. Me permettez-vous une question?
Lui. — Posez-la sans vous gêner.
Moi. — Monsieur Malvy. avez-vous lu, bien lu, ce qui s'appelle lu, mon manifeste?
Lui. — Je l'ai lu d'un bout à l'autre, très attentivement. Je vous le répète.: je l'ai trouvé très modéré dans sa forme, très étudié, et c'est ce qui en fait le danger.
Moi. — J'en ai, en effet, pesé tous les termes. Puisque vous l'avez lu, vous avez dû constater que je ne parle pas d'une Paix hic et nunc, d'une Paix quand même, immédiate et à tout prix, d'une Paix qui laisserait subsister les causes du conflit.
On se demande alors comment le « front » a pu s'y tromper....
Je ne parle pas d'une Paix qui replacerait les Nations belligérantes dans le statu quo ante Je ne parle pas d'une Paix qui humilierait la France en lui attribuant la posture d'un pays vaincu ou à bout de forces, ou qui la déshonorerait en la séparant de ses alliés dont elle est et reste solidaire. Je parle d'une Paix honorable
et avantageuse, d'une paix qui tiendra compte des restitutions nécessaires, des indemnités équitables et ilu Droit de toutes les Nationalités. Je, parle enfin et surtout d'une Paix stable, d'une Paix jetée sur de telles bases et entourée de telles garanties qu'aucune Nation ne sera, par suite, tentée, ni en état de déchaîner un nouveau cataclysme. Je parle de cette Paix, qui, si elle n'aboutissait pas à la conclusion immédiate des États-Unis d'Europe, aboutirait à une Europe pour longtemps pacifiée.
Le morcellement de l'Allemagne, alors? Et le Rhin? M. Malvy aurait pu le dire.
Lui. — D'accord. C'est bien cette paix que nous voulons, nous aussi, et que nous ferons tout pour obtenir. Mais, précisément, cette Paix, si désirable qu'elle soit, est, à l'heure actuelle, impossible et j'estime que, en l)leine guerre, il est dangereux et nuisible d'en parler présentement, parce que, eh parler, c'est énerver et affaiblir le sentiment national, c'est anémier l'exaltation patriotique indispensable au même degré aux hommes qui se battent et à la population qui reste dans ses foyers. Y avez-vous songé?
Moi. — Ce n'est pas à cela que j'ai songé; en tous cas ce n'est pas le but que je me suis proposé.
Lui. — Ce but, quel est-il?
Moi. — J'ai voulu simplement préparer les esprits à envisager avec bienveillance, et non pour la repousser sans examen, l'éventualité, dans un temps aussi rapproché que possible, du dénouement que comporte l'horrible tragédie. J'ai voulu opposer la voix de la Raison aux hurlements de la Folie.
J'ai voulu que dans le concert des imprécations sauvages s'élevât une parole de concorde et d'humanité. Je pense qu'il n'est pas sain pour les peuples de vivre, durant des mois et des mois, dans une atmosphère de haine et de férocité, et je persiste à croire qu'il ferait un bien immense, celui qui ferait circuler dans cette
atmosphère saturée de ressentiments et de colères, quelques courants de douceur et de réconciliation.
[Avec l'Allemagne, bien entendu.]
Reste à savoir si ces douceurs allaient sans excitation à la guerre de classes ou à la révolte contre les chefs. Nous connaissons ces grands ennemis de la haine : ils la redoutent contre l'étranger et la cultivent envers leur pays. M. Malvy aurait pu en faire la remarque. Mais non :
Lui. — Je ne doute pas, je ne veux pas douter de vos bonnes intentions et je reconnais que les sentimenls qui ont inspiré votre manifeste sont humanitaires. Mais, encore une fois, j'ai le sentiment profond que ie résultat que vous en attendez ne sera pas celui qui, en fait, se produira, etc.
Autre chose : vous ignorez sans doute que, dans le Midi surtout, de nombreux agents de TAllemagne prêchent aussi la Paix.
Nous nous plaisons à croire que la plume de M. Sébastien Faure a fourché ici : ces agents de l'Allemagne ne prêchent pas la paix, ils la prêchaient^ aura dit le ministre, qui n'a pu apprend.-e Texistence et les propos des « nombreux agents de l'Allemagne » dans une région déterminée, le Midi, sans j)rescrire un infaillible coup de filet.... Mais il se confond en politesses :
Oh ! je m'empresse d'ajouter qu'il n'y a là — j'en suis convaincu — qu'une simple coïncidence et je vous prie de n'y voir aucun rapprochement injurieux; mais je vous la signale parce que ce simple fait apporte à ma thèse une indiscutable vigueur. Vous comprendrez que prêcher la Paix, à l'heure actuelle, c'est favoriser,
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sans le vouloir, les intérêts et les agissements de l'ennemi et, par conséquent, nuire, clans la même mesure, aux intérêts de la France.
Je répliquai. [Comment a pu répliquer M. Sébastien Fauve après les déclarations précédentes?] Il insista.
On eût coflré le travailleur qui eût • insisté »....
COUP DE THÉÂTRE
L'historien prolonge l'attente :
Lci. — Je vous ai dit ce que je voulais vous dire, ce que j'avais le devoir de vous laire entendre. Je vous sais très attaché aux idées que, depuis vingt-cinq ou trente ans, vous professez et propagez; mais je vous sais aussi d'esjjrit accessible au sens des nécessités qui parfois inclinent la Doctrine devant les lois de la réalité.
Voilà pourquoi je ne désespère pas de vous voir convaincu et j'insiste à nouveau pour obtenir de vous que vous cessiez provisoirement la propagande que vous avez commencée.
Mais voici qui va vous convaincre mieux, plus sûrement et plus vite (!) que toute autre considération, en vous apportant la preuve que votre appel comporte de très graves conséquences.
Si votre manifeste n'était allé qu'à la population civile, nous l'aurions, certes, trouvé regrettable. (Co7nment? Pourquoi? Un manifeste si mesuré? Vrai, l'on s'y perd!) Toutefois, le mal eût été moins sérieux. Mais il est allé aussi sur le front. Nous savons qu'il a été lu dans les tranchées, qu'il a circulé, qu'il a passé de main en main. Il porte un nom connu et estimé; il est très habilement l'édigé; et il est à craindre, si l'on n'y met ordre, qu'il ne soit approuvé d'enthousiasme et sans réflexion par un certain nombre de nos soldats. Ceux-ci ont été, brusquement, séparés de ceux qu'ils aiment et sont impatients de les revoir; ils reçoivent
de leur famille des lettres qui les inquiètent et les attristent; ils sont fatigués de la lenteur des opérations militaires; ils soupirent après la fm des hostilités. C'est bien humain, tout cela.
L'humanité, c'est le murmure des soldats. Passons à l'animalité féroce : les chefs. Le ministre est censé en parler ainsi* :
Leurs chefs n'ont pas été sans avoir connaissance de votre appel : ils ont appris qu'il avait été lu avidement, commenté et discuté avec passion dans les tranchées. Une enquête a été faite : discrète et minutieuse. On a su que des lettres vous avaient été écrites, en réponse à votre appel.
L'autorité militaire possède un dossier redoutable; dans ce dossier figurent de nombreuses lettres écrites sous le coup de l'émotion ressentie par ces hommes qui se battent, qui risquent constamment leur vie, qui souffrent loin des leurs, et quelques-unes de ces lettres sont si compromettanles pour leurs auteurs,...* [Là! Comment cela? Tout de suite?] Tous ces soldats sont de vos camarades^ de vos amis. Il en est quelques-uns qui vous touchent de fort près....
A ce point le voyant de la société future croit devoir défaillir :
A ce moment, je l'avoue parce que c'est la vérité, j'ai été remué au delà de toute expression. Mon cœur s'est étreint d'une profonde et violente émotion et mesyeùx
1. Visiblement l'autour de cette ligne espérait quelque chose comme un démenti, ou une explication. Telle était son incurable naïveté.
2. Non censuré dans l'Avenir Gourdonnais, censuré dans VAction Française. Le texte primitif portait : « Si compromettantes pour leurs auteurs qu'il a été très sérieusement question, pour couper court à l'agitation produite et pour faire un exemple, de les envoyer au poteau d'exécution. »
se sont mouillés : quelle tristesse pour moi, quelle douleur et quels regrets si d'autres avaient été lrap[)és à ma place !
Car, s'il y a un coupable, ce coupable, c'est moi! Si quelqu'un doit être inquiété, poursuivi, condamné, ce quelqu'un c'est moi, moi seul ! Et moi qui croyais n'avoir exposé personne, moi qui avais cru assumer toutes les responsabilités, en signant seul, tout seul, mon manifeste!...
Toutes ces réflexions m'assaillirent brusquement. En un rapide éclairde l'imagination. je vis tomber mes amis les meilleurs et les plus chers et, dans leur regard suprême, je lus le reproche de les avoir sacritîés, tandis que j'étais épargné !
Mais voici le Berquin :
Mon bouleversement n'échappa point à M. Malvy. Je sentis même qu'il n'était pas insensible âmes angoisses et partageait mon émotion.
Lui. — Rassurez-vous, s'écria-t-il. Il y a, au Ministère, des hommes qui, par principe et par nature, sont les adversaires de la manière forte et ne consentent à y avoir recours qu'en cas d'indiscutable nécessité.
Ces mêmes hommes sont les adversaires des cours martiales et de la justice sommaire.
Ils se sont opposés fermement, inébranlablement à
toute mesure de rigueur que
'J'ai obtenu que toutes les pièces du
dossier : rapports, enquêtes, lettres concernant cette affaire me soient remises. J'ai livré le tout au feu : rapports, enquêtes, lettres. 11 ne reste plus rien ; tout a été réduit en cendres et il n'en sera plus question.
Moi. — Vous avez fait cela? Vous me l'aHirmez?
Lui. — Je vous en donne ma parole d'honneur.
1. Non censuré dans l'Avenir Gourdonnais, Censuré dans Y Action Française. Le texte portait : « à toute mesure de rigueur que l'aulorité militaire avait le dessein d'appliquer h vos amis. «
Moi. — Merci. Eh bien! Monsieur Malvy, je n'hésite plus à vous faire la promesse que vous attendez de moi. Je prends rengagement que vous désirez. Vous avez ma parole et j'aime à croire qu'elle vous donnera toute tranquillité.
Lui. — Je sais qu'on peut avoir pleine confiance en votre loyauté* et je vous remercie.
Sur ces mots, je me levai pour prendre congé. IM. Malvy m'accompagna jusqu'à la porte de son cabinet et, sur le seuil, instinctivement et comme pour sceller le pacte conclu, nous nous serrâmes vigoureusement la main.
Sébastien Faure L'Avenir Gourdonnais ajoute :
Une fois de plus nous sommes heureux d'avoir pu fixer un point d'histoire qui est tout à l'honneur de notre distingué compatriote.
Notre bonheur à nous est tempéré par difîérentes considérations morales. Quand le roi Louis XIV brûla le dossier de l'Affaire des Poisons, il le faisait d'un poste qu'il était sûr de ne jamais devoir quitter et si des difficultés avaient dû sortir de cette décision, il aurait dû en supporter seul tout le poids, M. Malvy s'en ira quand il lui plaira du ministère, et si le pardon de quelques têtes brûlées nous coûte un jour une déroute et cent mille soldats, personne n'ira lui en demander des comptes après son retour à la vie privée.
Autre réflexion. Si les malheureux que l'anarchiste Sébastien Faure avait débauchés avaient
i. M. Sébastien Faure est aujourd'hui sous le coup de poursuites très diversement motivées.
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mérité la mort, leurs chefs, leurs juges seuls le savent. Entre la peine capitale et l'amnistie absolue, d'utiles pénalités intermédiaires auraient bien pu être applicables. Moins beau, le dénouement eût été plus véritablement humain, plus ménager de milliers et de milliers d'autres existences. Ce qui sauve l'armée devant l'ennemi, c'est la discipline absolue. La retraite de Gharleroi ne se fût jamais faite sans les consignes rigoureuses données par le Commandement. Lorsqu'une fausse humanité épargne systématiquement les mauvais, elle finit par envelopper toute le monde, les mauvais et les bons, dans le même désastre.
Enfin, il y a quatre ans, quand il fut question d'immobiliser les vieilles fiches' du ministère de la Guerre, elles ne furent pas brûlées, mais placées sous sept clefs. C'étaient des fiches d'officiers étiquetés réactionnaires. L'étiquette anarchiste et antimilitaire est traitée plus généreusement.
Reste le langage prêté au ministre à l'égard de l'autorité militaire. Je ne le relèverai pas, je n'en tiendrai pas compte, mais je dis à M. Malvy :
— Voilà comment vous font parler vos interlocuteurs anarchistes, et vos amis de Gourdon tolèrent, approuvent, applaudissent ce langage de votre part. Nul document ne montre mieux où en est resté l'esprit des grands électeurs du régime.,
1. Registres dits de Corinthe et de Carthage, « immobilisés • en l!M2 sous le ministère Millerand.
ORDRE ET DISCIPLINE
28 janvier 1916. POUR UNE PRESSE FAISEUSE D'ORDRE
h' Action Française ne s'est jamais figuré avoir été créée et mise au monde pour critiquer le Gouvernement, ni entraver le Commandement; elle a môme la conviction, rare aujourd'hui, mais raisonnable, qu'il pourrait y avoir une presse, toute une presse, qui s'appliquerait librement et spontanément à faciliter les choses au lieu de les compliquer, à soutenir l'armée et TÉtat, au lieu de les agiter et de les corrompre.
Tel est l'esprit qui nous dictait, le 19 janvier, la défense de ce qui se passe dans les pelotons d'instruction. Dans la pénurie où nous a trouvés la guerre, où le gouvernement de la démocratie nous avait laissé glisser, il est devenu absolument nécessaire d'improviser. On improvise avec les moyens que l'on a. Ce sont les moyens de la France, et les généreuses réserves de ce vieux et noble pays expliquent la beauté et la rapidité de certains résultats. Mais la France ne peut échapper aux faiblesses de l'humanité ; ni le zèle, ni la vaillance, ni les coups de génie ne peuvent empêcher absolument ici la survivance d'un vieil abus, celui par exemple qui tient à la faveur, ailleurs les difficultés naturelles liées au caractère de ce qu'il faut improviser. Pour triompher en un clin d'œil des défauts du régime, ou du manque de temps, ou de la complication du ma-
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tériel, il faudrait disposer de baguettes magiques : la bonne volonté, la bonne humeur, la patience et l'obstination doivent en tenir lieu, elles en tiennent lieu souvent. Certes elles peuvent être aidées puissamment par un certain genre d'esprit critique, mais c'est celui qui désigne le mal afin de le réparer, celui qui ne cède pas aux funestes plaisirs du dénigrement, celui qui souflVe de sa propre fonction et veut aboutir à l'action, à l'action utile et heureuse. Le dénigrement suppose quelque vivacité superficielle de l'esprit. La critique supérieure à laquelle nous nous référons suppose la grande, la véritable intelligence, celle qui donna à l'homme l'empire de l'univers; de fait, cette critique active et bienfaisante commence par s'efforcer de comprendre l'objet que tout d'abord on lui dénonce comme inutile, vicieux ou pernicieux. Et comprendre conduit plus d'une fois à pardonner. Une critique intelligente n'ameutera jamais les jeunes soldats contre l'astiquage, si désagréable et pénible qu'il lui paraisse, car l'astiquage peut n'être qu'un aspect de la propreté, importante garantie de santé et de vigilance. L'exercice môme, « l'exercice comme à la caserne » mériterait d'être compris avant de périr sous le dédain.
EXERCICE ET DISCIPLINE : LES ASSASSINS
Un vieux soldat, capitaine de chasseurs à pied, nous écrit que Tcxercice n'est si décrié des anarchistes amateurs, provisoirement désœuvrés par la guerre, que parce qu'il n'y a pas de plus grande école de discipline :
En faisant colonne dans le Sud algérien comme souslieutenant, en exécutant des marches en forêts montagneuses comme capitaine, j'ai remarqué, toutes lesfois qu'on avait passé 15 à 20 jours sans exercice, sans maniement d'armes surtout, que l'indiscipline montrait le nez et les punitions augmentaient. Au bout de deux jours de manœuvres strictes, vigoureuses, serrées, tout rentrait dans l'ordre et les punitions redevenaient rares.
Cela ne signifie nullement qu'il faille abrutir les troupes de travaux et d'efforts inutiles. Cela signifie qu'il ne faut pas abrutir les chefs de reproches inconsidérés, ni diminuer leur autorité de façon dangereuse.
Une troupe exercée et disciplinée sur un seul mot, sur un seul geste, se précipite au lieu voulu, dans la formation voulue, soit pour éviter un danger pressant, soit pour s'emparer d'un point, soit pour en secourir un autre. La discipline et l'exercice servent à ne pas se faire tuer bêtement. Les prêcheurs d'anarchie répandent une doctrine de mort. Leurs premières victimes, avant l'armée, avant la patrie française, seront les malheureux enfants qui les auront écoulés. Nous n'aurons aucune pitié pour les assassins.
L'OFFENSIVE DES FACTIEUX
50 janvier 191G, C'EST LA GUERRE
Cette nuit, Talerle, la surprise des zeppelins, et, avant-hier soir, la circulaire de M. Appell, au nom du Secours national, en faveur des Français envahis, qui grelottent de fièvre ou de froid, les pieds nus dans leur terre humide que les malheureux n'ont pas voulu ou n'ont pu quitter, ce sont deux nouveautés instructives : elles avertissent le public distrait de l'arrière que le moment n'est pas encore venu du « tout à la joie », ni même du retour aux petites guerres civiles. Le conquérant, l'assiégeant boche rappelle à la mémoire des distraits leur devoir.
La loi de l'Allemagne est simple. Il faut nous résigner à dépendre de son épée, ou, si l'on met à plus haut prix l'indépendance nationale, il faut nous résigner aux justes conditions de lépée française: discipline et ordre.
Notre armée sera libre des indiscrets, des envieux, des jaloux, des bavards, des espions et des traîtres, ou notre pauvre armée.... Je n'achève pas l'hypothèse, mais j'ai le droit, j'ai le devoir de dire que notre armée est clairement visée dans sa force par les Allemands de l'intérieur.
OFFENSIVE ENNEMIE SUR L'ARRIÈRE
Non seulement l'espionnage, mais la Révolution, prend, en quelque manière, notre armée à revers et
elle réussit à faire pénétrer dans nos tranchées et dans nos dépôts ces infâmes rumeurs politi'ques, sociales, financières visant le président de la République, ou l'emprunt national, ou même les soins à donner à la terre. Or, je vous le demande, qu'est-ce que c'est que des politiques, avisés de ces graves pointes de l'ennemi sur notre sol et jusque dans l'âme de notre esprit public, qui ne veulent rien savoir de cette forme de l'invasion? Qu'est-ce que des politiques, non contents de ne pas s'occuper de guérir ces plaies, qui, au contraire, les attisent et les enveniment, ajoutant de leur fait, du fait de leurs tribunes et de leurs papiers, à tous les maux que l'Allemagne révolutionnaire el l'espionnage allemand sont parvenus à semer dans les cœurs?
Les neutres amis de la France nous en avisent.
SUPRÊME ESPÉRANCE ALLEMANDE
Ce que nous avions supposé, le Journal de Genève le voit : l'Allemagne n'espère que dans les « défaillances d'adversaires désunis » : désunis d'Etat à État, mais désunis aussi à l'intérieur de chaque nation.... Au rapport du Journal de Genève, c le ferment de désaccord » est développé en France « par certains Allemands qui ne sont pas tous d'extrômegauche ».
Il faudrait se saisir de ces indications. Ou'attendon? Que fait le pouvoir? Comment tout ce qui touche plus particulièrement au pouvoir, . Sénat, Chambre, Conseil municipal ne s'assemble-t-il pas, non pour ennuyer le Gouvernement, mais pour le soutenir, le fortifier, lui dire qu'on est avec lui, qu'on
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ira où il ira, à fond, partout, par-dessus tous les scrupules juridiques et toutes les lenteurs libérales, pour saisir les espions et mater la Révolution? Qu'il y ait des assemblées délibérantes en permanence et que ces assemblées ne soient pas les humbles, diligentes et avides servantes du salut général, voilà, à coup sûr, le scandale du patriotisme républicain.
Ce n'est pas tout à fait le scandale de la raison puisque la raison dit qu'une nation, surtout démocratique et républicaine, se décompose en intérêts, en passions, en partis, et que nul régime n'est plus favorable que celui-là aux exploitations particulières des malheurs généraux.
FACTIEUX
Les divers châtiments dont cette pauvre démocratie peut menacer les malfaiteurs qui se servent d'elle ne sont rien au prix de ce qu'elle leur propose s'ils ne se laissent pas pincer. Elle présente trop d'appâts, trop de tentations au vice, au verbiage, au petit esprit des perturbateurs. Leur crime est misérable et médiocre comme eux-mêmes, mais ni plus ni moins qu'un grand crime il peut fort bien tuer la patrie.
Les pauvres agités du parlementarisme seraient bien incompréhensibles si nous n'avions pas en mémoire ceux qu'ils appellent leurs grands ancêtres : à une autre échelle de grandeur les hommes de la Convention les annoncent. C'est tout à fait cela'.
\. Comme dil fort bien Albert Sorel, dans son traité classique de L'Europe et la Rcvolalion frauraisc, « ils s'égarent au milieu d'une crise très comiilexe qu'ils sont impuissants
Ils ont sans cesse à la bouche le nom de l'unité dans le Commandement ou le Gouvernement, et toute leur politique est de division.
à dominer : ils veulent l'unité et ils sont divisés, ils veulent la soumission et ils sont conjurés les uns contre les autres, ils veulent anéantir les factions et chacun d'eux est une foction vivante ». Non seulement (Albert Sorel l'a montré) les victoires de l'armée, ni le patriotisme de la nation ne sont les conséquences du gouvernement révolutionnaire, mais ce gouvernement, absorbé dans son lent et furieux suicide, n'est par lui-même qu'impuissance et incapacité.
GUERRE AUX FRANÇAIS
1" février 191G.
Il est assez visible que l'arrivée des zeppelins sur l'horizon du Parlement et des partis a dérangé quelques calculs et contrarié des machinations toutes prêtes. Il n'y a pas à dire, l'ennemi est là, et sa présence, son action posent des problèmes nouveaux auxquels on ne peut pas ne pas répondre. Ni Tagilalion des loyers, sur laquelle on comptait pour pouvoir avancer l'intrigue contre le haut commandement, ni le piège à loups tendu au ministère ne reçoivent plus un regard : M. Pierre Renaudel a d'autres soins, le Père la Défaite Gustave Hervé consacre son esprit pénétrant à d'autres labeurs ; tous les doux, un doigt sur la bouche, songent à nous inculquer les meilleures mœurs : — Pas de représailles antiboches surtout !
La beauté de jiotre âme est en jeu, paraît-il. On n'imagine pas combien ces deux messieurs s'intéressent à la beauté de notre âme. Ce sont de mauvais curés, mal laïcisés, qui ne peuvent supporter en nous la moindre goutte de fiel contre la Bochie. L'œil pour œil et le dent pour dent s'imposent à l'intérieur de la France. Mais, à chaque coup reçu du Boche chéri, l'anarchie n'a qu'une doctrine : — Mon frère, l'autre joue! Quant à montrer la moitié de celte
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clémence soit envers un propriétaire français, ou envers un curé, ou un royaliste, ou un simple ministre de la guerre, ou président de la République, il n'y a pas de beauté de l'âme qui tienne, ces fameux moralistes distribuent Tinjure comme du pain.
Les grands ancêtres, qui n'étaient pas bien malins, disaient : « Guerre aux châteaux, paix aux chaumières », et bientôt, ce mirifique programme eut soulevé contre notre pays la plus merveilleuse insurrection de chaumières que l'histoire du monde ait jamais relatée*. Nous souhaitons, aujourd'hui, la fortune inverse pour l'intelligente politique de nos révolutionnaires : il est à peine utile de le redire, mais le « paix aux Boches, guerre aux Français », qu'ils pratiquent sans cesse finira par attirer de la graine de zeppelins sur les toits de leurs doux commanditaires capitalistes, les Dreyfus, les Zadoc,les Herr, les Reinaclî.... Quand les oiseaux sinistres auront bombardé les beaux quartiers où demeurent ces grands juifs protecteurs de la révolution, les révolutionnaires s'aviseront de prendre garde aux risques èourus par les quartiers populaires, ils demanderont dans leurs feuilles si le plus sûr moyen de proléger la périphérie de Paris ne serait pas d'aller caresser les terrasses des jolies petites capitales boches du Rhin....
UN AUTRE PROJECTILE BOCHE
Un autre projectile boche, trouvé naturellement
i. Insurrection des chaumières, la révolte de l'Espagne en 1809. Insurrection des chaumières, celle de TAllemagne en 1815.
PAIX AUX BOCHES, GUERRE AUX FRANÇAIS. 8Ô dans une feuille révolutionnaire, vaut la peine d'être
signalé.
Je prends résumé et traduction dans un numéro du Torchon paru voici quelques jours et que nous n'avions pas aperçu. L'obligeant Courrier de la Presse nous le signale :
La Gazelle de Francfort cherche à remonter le moral du peuple allemand en l'assurant qu'en France des bouleversements intérieurs sont imminents. Elle écrit: € Le langage audacieux que tiennent dès aujourd'hui les représentants du mouvement monarchiste, le mépris, qu'en pleine union sacrée — et sans être contraires par la Censure — ils témoignent aux institutions républicaines, montre avec évidence qu'ils commencent à se sentir appelés à tirer le profit politique de la défaite. Étant donné le passé politique de l:i France, rien n'est plus naturel que l'espoir des partisans de la monarchie de profiter des déceptions que la République a causées au peuple. »
Il ne saurait nous déplaire de nous voir signales par la presse boche à la censure républicaine. C'est un de ces aveux naïfs comme on en fait beaucoup en Bocliie. L'Allemagne éternelle nous offre là-dedans une amusante anatomie de son cerveau et de son cœur.
Mais les Français ne peuvent s'y laisser prendre pour deux raisons.
LA MONARCHIE ET LA DÉFAITE
La première est précisément tirée de ce que la Gazette boche appelle « le passé politique de la France » . Les Français savent parfaitement que dans le cas de leur défaite jamais leurs ennemis, qui auraient vaincu
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grâce à la démocratie parlementaire, comme ils ont vaincu en 1870, grâce à la démocratie plébiscitaire, ne laisseraient se relever en France cette « monarchie en règle » que Bismarck avait dans une sainte horreur et qui, après avoir « tenu sous maiii », pendant 800 ans, « les affaires cV Allemagne », selon l'expression du ministre de Henri II, sut au siècle dernier, pendant trente-trois ans, de 1815 à 1848, réorganiser notre armée et notre marine, notre diplomatie en des conditions admirables de solidité, de vivacité, d'harmonie.
Ces conditions, la France ne les a plus revues depuis 1848, et la Piusse de 1814 et 1815 -avait fait l'impossible pour nous les interdire. Ce n'est pas elle qui voudrait jamais nous les rendre ni même tolérer que nous y revenions. Son intérêt est de nous maintenir en république. Cette simple réflexion d'histoire suffirait à empêcher tout individu, s'il est né Français, de commettre une erreur sur le calcul et les espérances des royalistes français.
LA CRITIQUE ROYALISTE
Il y a une autre raison pour que le bon sens du pays ne s'y trompe pas. Elle est liée à la nature de notre mouvement. Tout opposants que nous sommes, nous ne combattons pas le pouvoir existant, mais nous le secourons, et nous lui donnons, à chaque hésitation sensible, les conseils, les encouragements, les appuis dont il a besoin. Nos réflexions, il les a faites siennes. Nos moyens d'action ou d'information, nous les lui avons apportés largement, et nul journal parisien et provincial n'a soutenu de façon plus
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ferme le Gom'ernemcnl, quel qu'il fùl, contre l'incliscrélion des Chambres et des journaux. Non pas seulement le gouvernement-principe : le gouvernement-personnel.
M. Millerand, M.Delcassé, qui ne pouvaient certes pas être nos amis, ont été soutenus par nous avec autant de fermeté que les autres. Il en a été de môme de leurs successeurs. Les mauvais procédés de M. Malvy contre rélémcnt national et au profit des éléments révolutionnaires et embocliés, ne lui ont même pas valu une attaque proprement dite de notre part : nous nous sommes contentés, comme c'était notre devoir strict, dans la mesure où cela ne causait aucun dommage à la défense, de porter ses actes certains à la connaissance du grand public.
Nulle critique n'est donc plus conciliable que la nôtre avec les grandes nécessités de la discipline de guerre. Pour tous, elle requiert le respect et l'obéissance, sauf le cas de haute trahison démontrée, la bonne volonté générale étant évidente, c'est le mécanisme qu'il importe de remplacer, de compléter et de couronner.
Nous ne faisons ici qu'amasser un par un les éléments de cette lumière. Il nous arrive sans doute de taper dur, mais sur le Boche du dedans, mais sur l'anarchie servante de la Bochie.
A LA RUCHE DE RAMBOUILLET
1" février 1916.
J'ai fait, tout à l'heure, une espèce d'exception pour M. Malvy. Sans dépenser envers le ministre de l'intérieur la moitié des ironies et des violences que d'autres se permettent envers le général ministre de la guerre, il doit être permis de marquer avec précision que l'altitude de ce jeune homme politique est assez singulière.
Son anticléricalisme n'a pas de limites. Son indulgence pour les bas fauteurs de révolution n'en a pas davantage. J'ai donné ici, le 20 janvier, l'extraordinaire dialogue (publié et ainsi homologué par ses propres amis de l'avenir Gourdonnais) entre lui et un antimilitariste consommé, M. Sébastien Faure, coupable d'une tentative de débauchage militaire, et qu'il a renvoyé avec des compliments en l'assurant que ses complices ne seraient jamais inquiétés. J'ai dû qualifier cette cruelle clémence autrement qu'on ne fait dans le Lot. Plus anciennement, nous avons essayé de faire comprendre à ce politicien inexpérimenté que, si l'on peut, si l'on doit même, à la place où il est, se commettre parfois avec des éléments suspects, le devoir élémentaire d'un ministre de la police est toujours de tenir sans être tenu. C'est l'enfance de l'art, c'est le b a ba du talent.
Nos lecteurs sont de cet avis. L'un d'eux, Parisien
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dessalé, compare aux prisons subies par le curé de Montalieu, coupable d'avoir prêché le dogme de l'expiation religieuse et philosophique, le bienheureux sort échu en partage à un anarchiste pourtant convaincu d'avoir tenté de débander nos soldats devant l'ennemi :
D'une part six semaines de prison pour avoir prêché ce que le président Wilson a écrit dans son message au commencement de la guerre, et qui a été reproduit dans tous les journaux; de l'autre, l'anarchiste reçu chez le ministre qui lui fait des compliments, lui dit qu'il pense comme lui, qu'un dossier redoutable a été réuni sur son affaire par le ministère de la guerre, mais qu'il l'a brûlé. Ils tombent tous les deux dans les bras l'un de l'autre en pleurant, pendant que les gendarmes emmènent le curé.
Aux environs de Rambouillet, il y a une ferme, sur le toit de laquelle en tuiles de couleurs on lit : € La Ruche » ; près de la porte de la grille, une perche avec un drapeau rouge.
C'est là que sont élevés les Sébastien Faure de l'avenir d'après les principes auxquels le ministre de l'intérieur rend de si beaux hommages.
Passant par là, mon attention avait été attirée par une grande fille de seize ans, les cheveux sur le dos, en chemise, jambes nues et courant après une vache. Elle n'avait rien d'une campagnarde. Un de mes amis, cuirassier à Rambouillet, m'apprit que, lorsque les exercices les conduisaient de ce côté, dès qu'ils étaient signalés, les enfants de la Ruche s'alignaient le long de la route et chantaient sur leur passage l'Internationale.
Une nuit, la Ruche prit feu, et l'on fut bien heureux d'aller chercher, pour l'éteindre, ces cuirassiers qu'on habituait les enfants à insulter.
Pendant que M. Sébastien Faure écrit des manifestes pour démoraliser nos soldats, ceux qui ont éteint le feu
de sa boîte sont encore aujourd'hui sur le front pourle protéger lui et ses pareils.
On donne sa démission de ministre de l'intérieur et l'on renonce à se faire accompagner par le cortège de ces cuirassiers de Rambouillet ou de leurs frères d'armes, quand on est assez sot pour ne pas distinguer le jeu de l'anarchie au service de l'Allemagne. Je n'imagine pas l'hypollièse oîi l'on serait assez inconscient pour avoir vu ce jeu, pour l'avoir pénétré et autorisé.
'2 février 1010.
Le ministre de la Guerre* a dû quitter la tribune française sous les interruptions de quelques furieux.
M. Brizon, ]\L iJarthe et leurs amis, s'ils en ont à la Chambre, se tromperaient en se figurant que leurs actes d'inconscience peuvent nous apporter la moindre satisfaction. Ils déconsidèrent le régime parlementaire, et ce serait un avantage appréciable en temps de paix : en temps de guerre, cette déconsidération s'étend au pays. L'accession de leurs folies au gouvernement de la France diminue la force morale, le crédit moral de la France dans l'univers. L'ennemi en est encouragé, l'allié presque aliéné, et le neutre incline dans un sens contraire à celui de nos intérêts. Ces intérêts français, ainsi lésés, lésés au cœur, nous préoccupent seuls. Il n'y a plus de place dans notre pensée pour le calcul des répercussions. Pour un instant, nous cessons de songer à l'avenir meilleur que de telles journées préparent : le devoir capital est un devoir présent.
On n'accusera pas M. le général Gallieni d'avoir adopté une attitude arrogante ni défiante envers le Parlement. C'était, dit-on, le cas de M. Millerand. Ce n'était toujours pas celui de M. le général Pau, dont le langage de 11JI5 avait été parfaitement calme et correct, mais que les interruptions de M. Chau-
Général Gallieni
temps avaient fait sortir de ses gonds. M. Chauteraps est mort au champ d'honneur. Nous souhaitons à M. Barthe et à M. Brizon d'y faire leur devoir. Si une Chambre était capable de raison, si elle pouvait différer d'un animal à cinq cents têtes dans lequel la passion brutale est toujours cinq cents fois supérieure à la réflexion, nous dirions qu'elle aurait dû avoir égard, moins à la politesse et aux bons procédés du général Gallieni, qu'aux admirables, aux magnifiques états de service de ce grand soldat.
LE GÉNÉRAL GALLIENI
Le i^adîca M'hiericherchait et demandait à grands cris * un homme ». En voilà un, et des fameux. Pour tout dire d'un mot, l'énergie et l'activité de M. le Ministre de la Guerre le rendent parfaitement digne d'être interrompu par M. Brizon et par M. Barthe, chassé de la tribune par ces deux soldats défaillants, et enfin, s'il le faut, exclu du ministère par tous ces mauvais citoyens.
LA PERMANENCE DES CHAMBRES
L'institution développe ce qu'elle a dans le
ventre : ce péril national croissant que nous n'avons cessé d'annoncer, bien avant la réunion du Parlement, dès qu'il fut question de l'appeler à Bordeaux. ISous avons accueilli avec scepticisme les déclarations optimistes de M. Viviani au 22 décembre 1914, et, depuis, de saison en saison, de quinzaine en quinzaine, nous n'avons cessé de marquer le progrès des ravages, en même temps que les progrès de
rempiétemenl et de l'usurpation. Empiétement constitutionnel, cela va sans dire, usurpation légale, mais dont le patriotisme, la raison, la victoire ont ensemble souffert et gémi.
LA JOURNÉE DU 22 DÉCEMBRE
Nous sommes heureux de voir qu'un historien lucide comme M. Edmond Barthélémy du Mercure de France marque d'un caillou noir « la journée du 'ii décembre, » à propos de l'opuscule de M. Henri Welschingcr. Il faut lire au n« du 1^' février son excellent tableau des effets civils et militaires du funeste moment où furent réunies les Chambres :
Repuis la déclaration de guerre jusqu'à la fin de l'année 1914, et de là jusque vers le milieu de l'hiver 1915, il y eut, d'une façon ou d'une autre, chômage du Parlement. La situation était trop forte, les vérités naturelles qui président au salut d'un pays se dégageaient avec trop d'autorité. Mais les opérations de guerre devenant peu à peu moins pressantes, cela redonna quelque loisir, et la tribune en profita. Le Parlement, mù d'un esprit de corps qui ne pouvait lui permettre de s'effacer longtemps, reprit toutes ses encombrantes habitudes du temps de paix...,
... Projets de Comité secret, revendication d'un droit de contrôle étendu jusqu'aux choses militaires proprement dites, permanence, interpellations. Alors que tous les autres pays parlementaires ou néo-parlementaires, depuis l'Angleterre jusqu'à la Russie, ont plus ou moins fait plier les institutions représentatives sous la terrible nécessité du temps, alors notamment que les sessions ont été espacées ou même différées, — en France, le formalisme parlementaire ne fut jamais plus minutieux! Ils ne veulent pas en perdre une bouchée, dirais-je. Cela, cette intempérance de l'appareil parle-
mentaire et législatif, quand l'Allemagne est campée aux lisières de l'Ile-de-France! On me Ceùt dit avant la guerre^ je n'y eusse pas voulu croire!
Que la guerre ait imposé des tempéraments aux institutions représentatives partout ailleurs, et jusqu'en Angleterre, où M. Asquith rappelait, certain jour, aux Communes qu'on était tout de même en temps de guerre, c'est là un fait qui apparaîtra comme une démarche de la nature même. Et j'avoue de plus que le développement du pouvoir personnel, son accentuation si visible en ce moment dans les monarchies constitutionnelles des Balkans, me semble comme une autre opération de cette même sainte nature. Quand la tempête souffle, augmentez les pouvoirs du pilote, et ne le harcelez pas! Dans les moments sans exemple que nous traversons, le pouvoir exécutif, qui est concret et efficace, parce qu'il comporte toujours quelque chose de personnel, de réel, de vital, de pratique, un tel pouvoir sait mieux ce qu'il faut faire et le sait mieux faire que le pouvoir législatif. Ce dernier pouvoir, en France, et même en Angleterre, a-til rien empêché des événements désastreux des Balkans? Oui, qu'en at-il empêché, qu'en atil prévu? Rien, rien, rien! Alors pourquoi vouloir si fort occuper la scène, quelle utilité? Redisons-le : l'affaiblissement des formules constitutionnelles, le relèvement du pouvoir personnel, partout où les circonstances sont, en ce moment, particulièrement pressantes, est une des plus grandes démonstrations qui soient jamais issues de la nature des choses en ce qui concerne la vérité politique. Voilà ce qu'on se répète, devant l'activité intensive, absolument abusive, du principe de discussion chez nous, en cette période si climatérique de l'histoire du monde où le succès appartiendra à ceux qui sauront non pas discuter, mais agir.
S'il subsiste des têtes politiques en France, elles méditeront cette page. S'il y a des hommes d'action,
ils la recopieront pour la glisser dans la coifTe de leurs képis. Nos vicloires de 191 i onl été des victoires illégales el antirépublicaines. Notre piétinement de 1915, contraire aux règles de l'action, a été tout ce qu'il y a de plus conforme à la loi et aux prophètes du Principe de discussion, notre disgracieux souverain.
MÉCANISME DES ASSEMBLÉES
L'accès d'aliénation collective s'est produit malgré les intérêts individuels et majoritaires: c'est une minorité dans la minorité qui, à l'odeur de l'alcool, au nom du général d'Amade, a réagi comme il lui était impossible de ne pas réagir. Comme quatre énergumènes ont suffi pour entraîner un instant toute l'extrême-gauche, il suffira des cefit énergumènes, intrigants et rusés compères qui la composent pour entraîner à un autre moment tout le reste de la Chambre. C'est pesé, c'est couru.
Il faudrait reviser les statuts de la nature humaine pour qu'il en fût autrement. Prêcher la sagesse, c'est bien. Mais pour entendre la prédication et pour en profiter, il faut un degré d'unité de conscience, de recueillement moral et de soumission intellectuelle qui manque à la Bête aux six cents têtes parquées au Palais-Bourbon. On l'unifie par métaphore, on lui suppose des organes qu'elle ne possède pas.
Les grands docteurs qui nous parlent de la psychologie des foules feraient l'économie de beaucoup de dissertations s'ils commençaient par éviter euxmêmes de réaliser des abstractions qui n'existent que par figure et ne vivent que dans leur imagination. N'ayant ni un cerveau, ni un système nerveux.
MACHINE EN ARRIÈRE
Au regard du salut public, dans l'intérêt de la victoire la plus prompte, de telles considérations sur la nature des assemblées porteraient à conclure quil importe de se défaire de leur règne. Mais, à cette pensée, des intérêts se dressent, intérêt de parti, intérêt personnel, intérêt de régime. C'est pourquoi, à peine cette vérité entrevue, une partie de la presse se jette au-devant d'elle pour la masquer tant bien que mal, tandis qu'une autre s'efforce de lancer dans une autre direction le cours de l'esprit public. A ce jeu se distingue naturellement le plus grand journal de la République. Il a émis mercredi soir quelques jugements justes. 11 a fait au même numéro (Temps daté du a février) un rapport sur le scandale de mardi, chef-d'œuvre de véracité et de justesse. Ainsi la leçon est lâchée. Elle n'est pas plus tôt sortie de ses presses surprises que le Temps se met à trembler que de cette vérité partielle les Français ne viennent à dégager quelque chose de général. Il se hAte donc d'apporter hier jeudi on ne sait quel fade balbutiement d'excuse ou de rétractation, fondé sur ce qu'il existe, dit-il, en France « des éléments disposés à la critique sévère et auxquels les moindres erreurs fourniraient Voccasion de manifestations qui pourraient troubler à la longue
la conscience nationale. » Ce scandale parlementaire continu, de moindres erreurs\ Je signale cette reculade et ce coup d'épongé aux Français qui seraient curieux de savoir comment une presse désintéressée du bien public, intéressée au mal public, sous le masque républicain, s'efîorce de leur faire perdre jusqu'au fruit des épreuves les plus honteuses infligées par les institutions et malgré les hommes au service de la patrie.
LES SOCIALISTES
Un pas, de plus, dans la direction adoptée par le Temps, nous arrivons à YHumanité. Ce journal s'efforce de dégager les camarades des réproches de maladresse ou de concessions à l'alcoolisme. Il ne se gêne pas pour soutenir, en regrettant « d'être obligés de le dire », que l'affaire de Marseille a recelait un conflit de généraux » ou pour reprocher à M. le général Gallieni son imprudence ou son abus de pouvoir : « Pourquoi M. le ministre de la guerre a-t-il mêlé à des questions administratives en somme, un éloge militaire de M. le général d'Amade? » Le lapin avait commencé.
Gustave Hervé lève au ciel des bras et des yeux désolés à ridée dune crise ministérielle ou d'un quatrième changement au ministère de la Guerre. Il flétrit les mœurs de la Chambre comme des « mœurs de réunions publiques » ou {pro/t! pudor!) de congrès socialistes. Il découvre avec une sagacité méritoire que, de la besogne du général Gallieni, « peut dépendre la vie de milliers de combattants » et son article entier se résumerait en ces
LA CHAMBRE ET LOPINION
siniples mots Soyez bons pour le gouvernement, si, né un Père la Défailo, Hervé ne devait pas mourir naturellement dans la peau d'un Père la Défaite : toute la seconde partie de cet article est empoisonnée d'un vil accent de 'provocation à l'adresse des Marseillais en général et des « députés de Marseille » en particulier.
Comme ministériel fielTé, Hervé ne devrait pourtant pas oublier qu'il y a dans le ministère un député de Marseille, l'honorable M. Joseph Thierry, Comme ayant aspiré à l'honneur de voler à la frontière dès la mobilisation, Hervé ne devrait pas oul)lier qu'un député de Marseille, M. Ghevrillon, est tombé héroïquement dans les premiers mois de la guerre, à l'instont mémo où M. Hervé prenait la sage décision de ne pas partir.
S'il n'a pas fait ces réflexions, Hervé aurait pu les faire : elles ne l'auraient pas arrêté! En tombant sur Marseille, en créant un courant contre les députés de Marseille il crée un dérivatif dans l'esprit public, il l'éloigné de l'unique siège des responsabilités véritables : finstitulion parlementaire, le régime démocratique. H fait payer à une fraction du sol national la faute des partis et du régime des partis.
Ce n'est pas la première fois que je signale cet artifice impie. H a déjà servi. Il servira encore pour dérober au peuple la vue et le bienfait du vrai.
Malp.ras. — IV.
LE RÈGNE EN EXIL
6 février 1917.
Nous l'avons dit souvent, mais pas assez peu t-ôtre. Dans notre politique, depuis dix-huit mois, fidélité aux gouvernements et aux ministères, défense acharnée de l'ordre, stricte discipline de guerre, dévouement aux autorités quelles qu'elles fussent, guerre aux fauteurs de l'anarchie, tout ce qu'il y a de juste, de bon, d'incontestable dans ce programme vient en ligne directe du mot d'ordre royal deviné, ensuite reçu, vingt fois confirmé, de vive voix ou par écrit.
II va sans dire que, trop près des événements pour en discerner parfois toutes les grandes lignes, nous avons pu nous tromper sur quelque détail de fait ou de personne, car nous n'avons jamais prétendu à linfaillibilité même dans l'exécution d'un plan aussi simple, aussi net, aussi concret que celui-là. Mais d'ensemble, le témoignage général rendu à V Action française, dans la mesure exacte où il est favorable et reconnaissant, doit remonter à Celui qui nous a tracé notre ligne de conduite. Nous sommes au 553^ jour de la guerre. Nous avons donc répété 555 fois devant l'ennemi ces mots de M. Bailby républicain : « Le gouvernement de mon pays, c'est i mon pays, il faut l'aider, le servir et le laisser tra- « vailler «, et si nous les avons répétés (c'est un fait constant) avec moins de défaillance ou de distrac-
Pour lanniversaire de Monseigneur le duc d'Orléans
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tion qu'aucun organe républicain, c'est pour une raison très simple; c'est tout simplement, c'est que le Roi de France était là. L'idée nationale n'était pas seulement dans nos têtes comme une abstraction tantôt incolore et vague, tantôt peinte aux nuances de nos émotions : elle était incarnée dans un Chef vivant de qui nous aimons à dépendre et qui personnifie pour nous tout ce qu'il y a de positif dans le passé et dans l'avenir de notre patrie.
Celui qui fin novembre 1897 avait su rallier des Français d'élite contre les destructeurs de l'État- Major et du Bureau des renseignements est aussi celui qui, après dix-huit mois de guerre, fait prévaloir dans ses nombreux fidèles, pourtant jeunes et ardents en immense majorité, l'esprit de discipline et de continuité sur l'esprit d'inquiétude, l'esprit de dévouement sur l'esprit de révolution. Môme en exil au loin, longtemps cloué sur le lit de souffrance d'où il n'est relevé que depuis quelques mois, ce petit-fils de Henri IV, de Louis XI, de Philippe le Bel, de saint Louis, de Phihppe Auguste, de Hugues Capet garde son rôle de mainteneur de notre unité et, ne pouvant servir à la défense nationale avec son épée, il y participe de toutes les influences de sa magistrature civile. Sa volonté royale a fait de la durée et de l'ordre dans les volontés royalistes, et le sang généreux si magnifiquement répandu par notre jeunesse sur tout l'immense champ de carnage, est, grûce à lui, répandu intelligemment. Comme disent tous ces héros, grûce à lui, grâce à sa politique profonde, leur sacrifice servira naturellement, et j'allais dire physiquement, à la double victoire sur le Boche
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du dehors et sur le Boche du dedans. Les deux éléments de l'avenir sont forgés par la politique royale.
ORDRE ET DÉSORDRES
Jusques à quand se prolongera le service numéro un, celui qui ignore la forme du gouvernement, celui qui ne discerne dans l'État que le drapeau, l'épée, non les mains qui les tiennent? — Tant qu'on pourra, assurément. Jusqu'à la victoire peut-être. Et peut-être pas jusque-là. A la victoire et à la paix, il sera toujours temps de convier les Français à examiner s'il leur convient de conserver le chariot mérovingien de leur démocratie et tous lés moyens redeviendront bons pour conduire la vérité jusqu'à leur pensée. D'ici là, les royalistes français seront fiers et heureux de donner les plus dévoués, les plus désintéressés des concours aux gouvernements, quels qu'ils soient, qui feront régner le minimum de désordre, approvisionneront les armées de terre et de mer, veilleront au maintien des alliances et donneront à la guerre le degré d'impulsion active qui est compatible avec de vieux rouages, toujours peu actifs après un siècle et quart de démocratie. Ce régime défectueux met en œuvre la substance française et c'est à cette substance de premier ordre que sont attachés et suspendus nos invariables espoirs. Mais cette substance de la nation est parfois desservie et peut être trahie par ce régime démocratique : c'est au seul cas où les institutions menaceraient d'une trahison trop certaine que les patriotes rovalistes reprendraient la liberté de leurs mou-
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vemciils. No(re premier soin sérail, en ce cas douloureux, de rallier tous les palrioles républicains, comme nous nous sommes ralliés à eux pour notre part sans distinguer entre les personnes : nous les convierions à remplacer par la force inhérente à l'unité, à la liaison, à la continuité monarchiques, la faiblesse inhérente à la discontinuité, à l'incohérence et à la dispersion des démocraties et des républiques.
La dictature de Jean ou de Pierre, choisi pour ce
, qu'il est, pour son parti, pour son programme, peut donner ombrage aux rivaux de Pierre et de Jean, à Pierre contre Jean, à Jean contre Pierre. La dictature du seul souverain qui ne soit pas choisi, mais qui arrive tout désigné par les décisions de l'Histoire de France et de son vieux droit national, ne donne d'ombrage à personne : ne faisant aucune acception de parti, ne tenant compte que du patriotisme, des capacités, des services, la dictature du Roi de France peut rallier les compétiteurs de la veille, Pierre et Jean, et les rivaux de Pierre et de Jean. Seule l'idée de la compétition, de la course constitutionnelle au pouvoir, de la querelle en vue du pouvoir autorisée et encouragée par la loi sera éliminée du pouvoir. Il n'y aura en France qiiun Français de plus, mais ce Français rendra aux valeurs françaises le m.oyen de s'additionner ou de se multiplier les unes par les autres au lieu de se soustraire ou de se diviser sans cesse l'une l'autre, comme c'est la fatalité de toutes les formes des régimes électifs.
'Surgie au bord de l'anarchie, la présence du Roi saura ressaisir la victoire.
DICTATURE ET LIBERTÉ
Et la victoire ressaisie, la paix conclue, l'ordre civil affermi, cette dictature procédera aux constructions sociales sur la base de fraternité généreuse que cette guerre a achevé de nécessiter. Un pouvoir éclairé et fort indispensable à l'élaboration du nouveau statut de l'Europe ne le sera pas moins à la défense de l'État contre les exigences de la finance ou contre les velléités de la révolution. Le droit réel de propriété devra être défendu avec héroïsme, un égal héroïsme devra intervenir pour imposer le droit certain du prolétariat, tant de fois « berné », dit M. Jules Guesde, par la démocratie anticléricale et le socialisme républicain. L'Etat devra être très fort pour le peuple contre une poignée d'oligarques égoïstes, sans intelligence ni cœur. Il ne devra pas être moins fort pour contenir les agitateurs de métier, politiques alimentaires et parasites du tréteau. Mais au fur et à mesure que la paix civile couronnera la paix extérieure, l'autorité royale sera libre de rétablir autour d'elle toutes les libertés dont l'époque révolutionnaire nous dépouilla, les unes religieuses, d'autres provinciales et communales, d'autres professionnelles. La représentation des métiers, celle des intérêts succédera au parlement inorganique de nos tristes jours, et les capacités personnelles trouveront leur accès au conseil supérieur de la Monarchie où se débattront, dans un esprit d'action et non de discussion, avec la volonté d'aboutir et non de piétiner, les plans de renaissance économique et sociale de la patrie.
L'ENQUÊTE DU « MATIN
Le Malin a ouvert, ces jours-ci, une enquête sur le rôle du Parlement pendant la guerre. La réponse du jeune députe d'Orthez, M. Léon Bérard, ancien soussecrétaire d'État aux Beaux-Arts, portait les lignes suivantes sur la nature toute négative, toute critique des objections faites au régime parlementaire :
Je voudrais bien savoir, au surplus, écrit M. Bérard, ce que les détracteurs de l'institution parlementaire nous recommandent de positif et de concret touchant à la direction politique dans le temps de guerre, et s'il en est parmi eux — à l'exception du seul M. Maurras — qui proposent quelque changement nouveau et profond à un peuple qui a fait depuis cent vingt ans toutes les expériences politiques imaginables? Cet antiparlementarisme négatif est une des particularités les plus curieuses de ce temps.
Il n'est pas très gênant d'être seul avec tous les royalistes de France. Ils sont de plus en plus nombreux et, pour la qualité, la compagnie pourrait être plus mauvaise.
M. Léon Bérard a bien raison sur un premier point. Si les royalistes ne sont pas les seuls à être antiparlementaires, ils sont les seuls à posséder un programme antiparlementaire qui tienne, qui ne soit pas un simple « à bas! » et propose un changement « positif », « concret », « nouveau », « profond », CCS quatre épilhètes du choix le plus juste
et le plus heureux. Où nous croyons que M. Léon Bérard commet une méprise, c'est sur le genre des expériences qu'a tentées la France. Elle a certainement fait le tour de tout ce qu'on peut s'imaginer dans l'ordre (ou plutôt le désordre), de ce que RaJaelais appellerait l'Antiphysie, Timaginalion des systèmes contraires à la nature. Soumettre l'action guerrière à ce régime de palabrage incessant est une de ces insanités souveraines faites pour couronner dignement l'édifice des idées de 1789 et de 1848. Du zénith de l'absurdité et du contresens, il reste donc à faire retour à la nature. Et c'est ça qui sera nouveau. Nouveau et beau. Cela vieiidra. On peut compter que cela vient. L'antiparlementarisme négatif, stérile par lui-même, a la force féconde d'orienter vers autre chose que lui.
LES REMÈDES DE BONNE FEMME
Capus, à qui on n'en fait pas accroire, passe légèrement sur le sens immédiat des paroles de Léon Bérard, et il y flaire la manœuvre du sint ut sunt aut non sinl.
Je croirais volontiers qu'il y a de cela dans le discours de Léon Bérard. Mais n'y aurait-il pas un peu de cela dans la réalité? Beaucoup d'augures consultés par le Malin mettent en avant quantité de remèdes : — Les ministres d'Etat viendront répondre en séance à la place des ministres spéciaux interpellés? Le Parlement ne cessera pas d'être en permanence, mais on en espacera les séances, comme cela se fait en Angleterre, en Italie, en Russie, en Allemagne, en Autriche, que sais-je?... Nous vou-
CAUSES DU MAL
Personne ne veut regarder aux causes. Personne ne se demande pourquoi les parlementaires sont intraitables. Nul ne comprend la ditrérence qu'il faut faire entre nos législateurs souverains et les membres de la plupart des autres parlements européens qui ne sont, en fait ou en droit, que rep^sentants de la nation auprès du souverain. Même dans les Communes anglaises qui ont tout droit sauf de changer un homme en femme, le titre de député ne donne pas accès à lout comme en France. En France, c'est par là qu'on devient le premier de tous, le prince, le chef de l'Etat. Il y a une question de primauté et de principauté élective au fond de toutes les agitations dont le scandale nous est infligé. Chez nous, le député peut espérer devenir le roi des rois ou coopérer à faire ce roi, ou encore à en usurper la fonction législative ou executive, d'autant plus tyrannique qu'elle est anonyme, collective et irresponsable.
Le député se dit tantôt : je suis le maître, et tantôt : félis le premier magistrat, tantôt encore : je désigne le gouvernement.... C'est là ce qui donne tant d'importance au mandat dans l'imagination du mandataire : servile envers l'électeur, insolent envers le ministre, ivre de son autorité, aveugle sur le reste, buté aux objectifs les plus immédiats, les plus courts, les plus étrangers à tout intérêt un peu général....
LA COMPETITION
Il faut sentir que le mal réside dans la souveraineté élective, dans l'élection du souverain. On ne changera pas grand'chose, ni même rien, au mal, en se bornant à faire prendre les ministres hors du Parlement : est-ce que Marie-Georges Picquart était du Parlement? Et M. Hanotaux, quand il nous mena à Berlin par la voie de Kiel?... On risque d'aggraver le mal en faisant plébisciter le chef de l'État. Le régime du plébiscite, c'est le régime de Sedan : que Barrés accorde à la mémoire de notre commun ami Léon de Montesquiou une seconde lecture de ce beau livre, « 1870 ■», qui vient d'être réimprimé : il y verra quelle politique des ministres « responsables devant le chef de VÈtal » peuvent infliger à la France! La politique militaire de ce régime de République parlementaire n'était certes pas suffisante, mais elle était bien supérieure à celle de la démocratie élective de Napoléon III, deux ou trois fois plébiscité : comme ses résultats g'uerriers, 1914, 1915, 1916 passent les résultats guerriers de l'empire libéral en 1870. Ce n'est pas la pluralité des chefs qui est le pire des maux politiques, c'est (monarchie ou polyarchie) le gouvernement électif, avec la compétition qui en est l'àme.
Soyons francs. Écrivons comme nous parlerions. Je le demande à Barrés, à Capus, à tous les gens informés, est-ce que ce n'est pas une question de compétition de personnes, c'est-à-dire, au fond, une crise de souveraineté {summus^ le plus haut, le pre-
UN HOMME
Dans l'État démocratique français, être conseiller municipal, maire, conseiller général, député, sénateur, ministre, président du Conseil, c'est aller, c'est marcher, de sa personne, ou par personnes interposées, vers le premier rang où il s'agit de s'établir le plus longtemps possible, soi ou quelqu'un de son parti. La vie politique, c'est cela essentiellement. Cela, considéré au point de vue personnel, de l'étiquette et de l'honneur..,. Ou cela considéré au point de vue des fruits réels que donnent ces dignités ou ces charges qui acheminent à la première. Réalistes ou idéalistes, personnels ou impersonnels, tous les esprits, tous les hommes qui s'occupent de politique, tendent vraisemblablement à créer du désordre tant que l'ordre désiré, le succès de leur groupe, n'est pas obtenu. C'est donc par définition le désordre assuré, régulier et perpétuel.
EN ATTENDANT
Ouand on a compris, je veux dire quand on a vu cela, on se rend compte qu'il n'y a pas de plus pressantes nécessités générales pour l'État français que mettre enfin un terme à celte course au pouvoir souverain, déchaînée du moindre village, aboutissant aux Assemblées, aux Ministères et à l'Elysée; que rien, dis-je, n'est plus pressant, selon la très sage vue de Renan, que de « séquestrer » ce pouvoir supérieur, de le soustraire à l'élection, de le rendre
à Ihérédité naturelle, à l'histoire, et de détruire ainsi un régime que M. Marcel Sembat a parfaitement défini par l'habileté à la lutte intérieure et rincapacité aux luttes extérieures.
En guerre, certes, on fait ce qu'on peut. On s'accommode de ce que Ton a. Il n'y a pas à reviser la Constitution sous le feu ennemi, et le plus simple comme le plus sage est de s'arranger du gouvernement empirique de ceux qui sont là. Mais quand les esprits réfléchis, comme M. Léon Bérard, font apparaître qu'on a le choix entre le mécanisme condamné du présent et des revisions profondes atteignant à leur source les fausses conceptions de l'autorité démocratique, il n'y a qu'à les approuver.
Je ne vois d'ailleurs pas que ces réserves hautes et sages de l'esprit critique, les doive arrêter d'agir. Les royalistes ne s'en sont pas privés depuis dixhuit mois. Ils ont rendu au salut public et par conséquent à l'autorité établie des services quotidiens, estimés scandaleux par les deux anarchies de la droite et de la gauche, et cela ne les a pas empêchés de faire pour plus tard toutes leurs réserves ni de répandre en vue de cet avenir de restauration bienfaisante un enseignement qui n'a pas cessé un seul jour. Rien n'est plus naturel que d'admettre l'une ou l'autre branche, républicaine ou royaliste, du dilemme de M. Léon Bérard sans tomber dans aucun quiétisme politique ni finir en simple Girondin, guillotiné sans phrases par le Robespierrot Accambray, comme l'en menace Capus.
UNE DOCTRINE POLITIQUE
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A l'heure où paraissaient nos réflexions d'hier, M. Léon Bérard en publiait de bien remarquables en tète du Figaro^ sous forme de lettre à Capus. Elles sont très diverses.
La première vise des points de doctrine générale. Si la table était rase, le terrain libre, M. Bérard maintiendrait que le débat doit être « entre la Répul)lique et la Monarchie ». Notons que môme sur ce terrain occupé, à la table garnie, il peut être de la plus haute utilité de se rappeler quel est le principe représenté par les occupants, quel est aussi celui qui brille par son absence. Unique moyen de se rendre compte de la nature et de la valeur des sujets de mécontentement : car enfin si le pays légalement républicain souiïrait d'une « absence de prince »? C'était l'opinion du personnage de M. Anatole France en 1896. Elle est de plus en pins courante vingt ans après.
Réflexion, mi-partie pratique et philosophique, celle-là : M. Léon Bérard déclare se détacher des idées qui précèdent t avec moins de facilité que certaine cormervateurs n'ont mis à passer du chef donné par C histoire au chef donné par la rue ». Ces conservateurs, ce sont ceux que M. Arthur Meyér conseille, dirige et confesse. Dans un article scandaleux, M. Meyer faisait dimanche ce qu'il pouvait pour stimuler nos divers chefs en vue, civils et mili-
taires, afin de les jeter les uns contre les autres,, chacun se redisant à lui-même : « Je serai Roi ». Cette mauvaise action est digne de l'agent provocateur que nous évitons de secouer depuis le début de la guerre, mais que nous ne quittons pas de l'œil, il peut en être sûr. M. Arthur Meyer est étroitement surveillé.
LE SYSTÈME ET LES PERSONNES
Voilà pour les idées et leurs rapports avec les hommes. M. Léon Bérard a consacré le reste de son article à la défense et justification... dirai-je du Parlement? Pas tout à fait : des parlementaires ou plutôt de quelques-uns d'entre eux, ceux qui travaillent, et, pour ceux-là, de leur travail.
Personne ne s'est montré plus disposé que nous à admettre et à dire au besoin qu'il y a dans le Parlement, surtout dans le personnel des anciens ministres et des anciens rapporteurs des lois de finance, des hommes au courant des alTaires, plusieurs même rompus à leur maniement, capables de faire d'utiles collaborateurs du pouvoir en ce temps de graves difficultés. Qu'ils aient été utilisés, le contraire eût été scandaleux, et que leurs services aient servi, cela va de soi. Ils ont eu scnlement à surmonter, la grosse difficulté du régime qui transforme, de manière à peu près constante, le collaljoraleur en compétiteur el qui présente le critique bien intentionné comme un rival et comme un successeur.
La critique ainsi conduite ne peut être d'un associé, mais d'un maître ou d'un remplaçant. Or, quel gouvernement en fonctions fonctionnera convena-
LA VÉRITABLE ANTINOMIE
Le vice est là. Il n'y a pas d'antinomie entre l'autorité et la critique, comme paraît le croire M. Léon Bérard, mais entre l'autorité et la critique exercée par deux pouvoirs de môme nature, je veux dire nés tous les deux de l'élection, et ainsi destinés à s'entre-luer. Dans ce triste jeu d'une année, les mauvais ont brillé, et les pires. Où les bons avaient-ils passé? M. Léon Bérard avoue presque leur découragement. Mais, dit-il, cela tient à l'hostilité de la presse ou du pays à leur égard. N'était-ce pas l'effet direct de l'hostilité de leur propre milieu?
Les mauvais.... Les bons.... Ouelle classification éloignée de la réalité, alors qu'une cause commune également présente en chacun d'eux, quoique inégalement active, les presse, les agite, les conduit à des actions ou à des abstentions qui souvent contredisent leur doctrine et leur pensée personnelle! Ils cèdent à l'esprit de compétition, engendré du régime électif et parlementaire. Il y a un gouvernement. Ils n'en sont pas. Ils veulent en être. La Loi leur en donne le droit et pres(|ue le devoir; ils demandent leurs places la Loi à la main.
Fiat juslitia, ruât Gallia, c'est tout le régime.
DANS LE BROUILLARD PARLEMENTAIRE
15 février 1916.
Avons-nous des Assemblées françaises ? Ceux qui lisent ï Officiel peuvent en douter. Ils y verront l'esprit de parti furieux. Ils y chercheront l'esprit national et le trouveront difficilement. Les socialistes mettent en cause tour à tour les capitalistes, les industriels, les commerçants, et quand il s'agit de leurs amis qui tombent auprès de nôtres dans la tranchée, ces messieurs ne disent pas : les Français, mais : les prolétaires. Il paraît que les balles font leur choix avant de frapper.
Toute la discussion est orientée de manière à mettre en cause l'administration ou le commandement militaire qui, occupé ailleurs, ne veut pas répondre par un cours d'histoire républicaine et parlementaire. Ce mouvement antimilitariste de la Chambre basse, de plus en plus violent, est le seul qui se dessine un peu nettement entre les partis. Modérés passifs et libéraux bernés n'osent prendre aucune offensive. Tout ce qui n'obéit pas à cette tendance, estompé, confus, et comme dissous, rentre dans une espèce de « brouillard » : le Temps en convenait hier sur quelques points particuliers.
LE MAL A LA TÊTE
C'est un brouillard universel. Avant de prendre texte du caractère factieux de cette assemblée, il faut reconnaître son extraordinaire docilité d'esprit.
DANS LE BROUILLARD TARLEMENTAIRE. 113 Gueules promptes et têtes lentes, on peut dire que ces messieurs avalent tout ce qu'il plaît aux orateurs de leur asst'ner. La semaine dernière, le socialiste Laval, parlant des loyers, a voulu écarter l'expédient rationnel suggéré par quiconque, dans cette question comme les autres, combine la politique intérieure à l'extérieure : l'indemnité de guerre, imposée aux Boches, pourra servir, disions-nous, à fournir de justes indemnités aux propriétaires ou locataires éprouvés par la guerre'. M. Laval a voulu répondre. Qu'a-l-il répondu?
— Qu'il n'y fallait pas compter. — Et c'est tout? — A peu près : il a ajouté que vainqueurs et vaincus seront également épuisés au moment de la paix et que dès lors.... Eh! bien, les socialistes ont applaudi! C'est parce qu'il est à sec que le vainqueur demande et impose des indemnités au vaincu. Plus il est épuisé, plus il est naturellement porté à en exiger. Et quant au vaincu, plus il est affaibli, plus il est apte à recevoir et à signer un contrat d'indemnités léonines. S'il y a vainqueur, s'il y a vaincu, l'éternelle balance s'établit au détriment du second à moins que le premier ne soit un dindon ou que ses députés n'aient intérêt à le dindonncr. M. Laval aurait été bien empêché d'établir le contra' rc. Mais non seulement il n'y a pas pensé, son affirmation oratoire le contentant et au-delà, mais personne à la Chambre n'a eu l'idée de lui poser un questionnaire de bon sens. II a pu finir son discours !
1. Ces discussions seront recueillies dans mon livre prochain : Les chefs socialistes. Inutile de signaler ici le premier germe de l'idr-e do la part du fomhattant.
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LA POLITIQUE BOUFFE
J'espérais pouvoir revenir sur le malheur de M. Arthur Meyer, si profond qu'il lui est inintelligible à lui-même et qu'il n'en a peut-être qu'un obscur sentiment. Mais la nécessité où je me trouve de citer ses propres paroles, nous ramène invariablement un peu de gaieté. Devant ce langage et ce style, on se déride ; on retrouve, on salue l'Arthur Meyer de Léon Daudet, le chignon, le bichon et le pyjama de soie puce, et les favoris glorieux, et les noces de comédie. Ces sottises en forme d'idylle héroïque font éclater d'une espèce de rire triste, le sentiment du ridicule de cet homme apaisant les justes colères qu'il excite sans les faire oublier.
Le malheureux écrit :
Je ne suis pas Sieyès(!) Je ne fais pas des constitutions. Aussi bien, ce sera l'œuvre d'après la guerre. Si l'armée que nous a faite la République-- selon le mot fameux du généralissime, que j'enregistre sans le prendre à mon compte (!) — nous rend nos deux chères provinces, si la République, écoutant enfin le vœu du pays, inaugure un régime tolérant, réparateur, en un mot, national, est-ce que les Français réconciliés songeront à demander des comptes au gouvernement pour n'avoir pas toujours su imprimer la direction qu'il eût fallu à un Parlement, qui, je le reconnais, n'avait pas été élu en vue de l'époque que nous traversons? Est ce que le poilu, acclamé en vainqueur, heureux de rentrer dans ses foyers, après le devoir B.ccomp\i, se souviendra que peut-être aurait-on pu mieux préparer la guerre et mieux la conduire? Alors nous verrons à l'œuvre une France nouvelle, qui réclamera le bénéfice de l'admirable sacrifice accompli : alors..., etc. '
DANS LE BROUILLARD PARLEMENTAIRE. M
Ainsi pas de leçon à tirer de la guerre. Le corps épuisé de la France s'abattra sur le sol, et tous les parasites de Tespèce et des autres espèces accourront se vautrer dessus. Le poilu sera content. Les Français seront contents. Les Françaises aussi.... Mères, sœurs, veuves et fiancées ayant porté l'habit de deuil jusqu'à la conclusion de la guerre, arboreront des robes roses avec des rubans bleus et tout sera dit. Quant aux pères, quant aux orphelins, bien qu'il doive y en avoir quelques-uns parmi les « poilus j, ils n'auront dans les yeux que le contentement de la victoire enfin acquise; les plus futés se diront « c'était un peu cher » : les uns et les autres tendront de nouveau la gorge et la bourse à M. Arthur Meyer et à ses pareils. Ni les pères survivants ne seront tentés de jeter un coup d'œil de prévoyance attendrie sur les générations grandissantes pour leur épargner désormais le malheur de ce que leurs yeux auront vu; ni les futures recrues des classes 19, des classes 20 ou 21, jeunes hommes en herbe, jeunes esprits en formation, ne seront fichus de penser, de se souvenir, de réfléchir, de concevoir des idées de réorganisation nationale! Tous seront automatiquement arrêtés dans les calculs d'un patriotisme intelligent et raisonné par l'idée émouvante qu'Arthur Meyer est satisfait. 0 le spectacle délicieux et consolateur de sa joie! Les signes explicites de l'exubérante allégresse du sinistre pantin suffiront, paraît-il, pour arrêter les questions sur les lèvres et les plumes, pour figer la recherche et la réflexion au bord des cerveaux....
Cette imagination héroi- comique de l'histoire future, cette vue qui se croit raisonnable et même
« forte » sur l'avenir d'un noble pays comporte, en elle-même, un mystère profond. Il y a de la sincérité dans cette page bouffe. Pourtant, jusqu'à quel point l'auteur de ces insanités cruelles croit-il, espère-t-il faire recevoir pour argent comptant sa sottise? Jusqu'à quel point le fol se rend-il compte que sa plume a trahi là-dedans, une fois encore, après la ]\Iaison de France, la France? Le mesurer avec exactitude serait délicat. Tenons compte des deux éléments et disons que le directeur du Gaulois, bénéficiaire de notre pilic, n'a pas cessé de mériter sa part de dégoût et d'exécration.
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POUR RESSERRER LE GOUVERNEMENT
Il ne faudrait pas laisser égarer l'opinion publique, ni aucune élite française sur le problème de la victoire, les conditions de cette victoire. Si dès le 2 août 1914 nous avons conseillé à quicanque avait des objections et des griefs contre le Gouvernement de mettre bas les armes et de le soutenir, c'est que le pommeau de l'épée allemande frappait aux portes de la France. Si, depuis, les portes de la patrie ont cédé, si l'épée est entrée, si l'empire allemand étend aujourd'hui son occupation jusqu'à l'Aisne et à l'Oise, s'il y a dix-neuf mois que cela dure, cela change-t-il quelque chose aux raisons qui nous faisaient réclamer l'union autour d'une autorité, d'un drapeau, d'un gouvernement ?
Les raisons de paix publique et d'unité nationale sont-elles affaiblies par la durée de la guerre? Elles sont, il me semble, aggravées et fortifiées. J'ai le plaisir de lire aujourd'hui même dans la Revue des Deux Mondes, sous la signature de M. Charles Benoist un conseil concordant donné au nom de l'expérience et sur la triple autorité de Machiavel, de Bismarck, du grand Canovas : « Il faut donc dans les « temps de crise, non pas élargir, mûis resserrer le € gouvernement et se serrer autour de lui. » Peu importe, j'ose le dire, les fautes, graves ou non, de ce gouvernement du moment qu'il existe, du mo-
ment qu'il nous dispense cet incomparable bienfait d'exister! *
L'AUTORITÉ EXISTANTE
M. Charles Benoist compte ces fautes. Il en a le droit, du moment qu'il tire les justes conclusions que l'on vient de voir. Certes, le gouvernement a eu tort d'admettre la possibilité de faire inspecter les armées par des députés. Il a eu tort de ne pas clore la session en juillet et de jurer impudemment qu'il ne la clorait pas. Et (M. Charles Benoist ne dit pas cela, mais nous l'avons écrit cent fois) cette session, à aucun prix, on n'aurait dû l'ouvrir : la journée du 22 décembre 1914 sera un jour maudit pour tous les bons Français comme la principale cause du retard de notre victoire.... Mais, à travers l'erreur, il subsiste un gouvernement, et ce gouvernement a ce qu'il peut avoir de pouvoir, d'action et d'autorité. Il faudrait être bon pour lui. Il faudrait être inexorable pour tout ce qui, personne ou institution, l'affaiblit.
C'est ce que nous disions dernièrement, en réclamant l'autorité, quelle qu'elle soit, mais la plus resserrée possible, la plus discrète, la plus directe, la plus une.... L'autorité pour la victoire, disons-nous, le Correspondant, en ceci moins sage, d'après nous, que M. Charles Benoist, nous propose un amendement qui éloigne de la question. Il eût fallu dire, nous dit-il, « l'autorité par la victoire ».... Thème connu et ancien qui ramène à écrire que le généi'al qui chassera Guillaume, le ministre ou le diplomate à qui sera due quelque tractation éblouissante, aura qualité, pouvoir, influence, pour commander. Hélas!
nous le savions. Mais ce n'est pas de cela qu'il s'a^-il. Si la victoire fait ou plutôt consacre les chefs que l'on suit, tout de même il faut que les chefs soient suivis pour obtenir de vaincre. En insistant ici, de toute notre âme, en faveur de l'autorité, nous pensions i\ l'autorité civile qui a besoin de loisir, de liberté, do jeu, pour servir utilement laatorité militai ro.
L'AUTORITÉ MILITAIRE
Mais nous pensions aussi à l'autorité militaire elle-même. Elle a besoin d'être pour vaincre et, pour èlre, d'être respectée. Intérim du Correspondant ne peut pas ignorer de quelles obscures et sourdes embûches les Allemands de l'ratérieur l'environnent de toutes parts.
Cette autorité victorieuse, elle est née, nous l'avons connue. La Marne, l'Aisne, l'Yser, le Grand-Couronné l'avaient constituée fortement. Le régime des compétitions politiques, toujours effaré et tremblant à l'idée des grandes autorités militaires ou même de la confiance naturelle de la nation dans son armée a tout fait, depuis quinze mois environ, pour miner et saper cette puissance. Le grand crime de Millerand est d'avoir fait beaucoup de sacrifices pour la maintenir et n'avoirpas souffert qu'on la mît en cause. L'histoire lui en fera honneur un jour'. Son successeur, peut-être moins au fait des perfidies du gouvernement d'opinion, est occupé à d'autres travaux de refonte et de réorganisation administratives.
1. Depuis, en novembre 1917, Gustave Hervé a anticipé sur l'histoire.
Cet aspect du côté moral de la guerre lui apparaîtra tôt ou tard, mais en ce moment on peut dire que la semence de destruction et de discrédit a libre cours. On n'en voit pas encore l'efïet. Mais les causes sont au travail : causes puissantes dans l'État, causes officielles, causes liées à l'être des institutions et qui, on sapant la haute armée, rendent service au régime en tentant de faire oublier son imprévoyance et ses négligences d'autrefois. Rappelez-vous ce document du rapport Ilumbert (191/i) où l'on voit face à face ce que demandaient les Services de la guerre, ce que supprimaient les Minisires, ce que le Parlement rayait encore de ces projets déjcà réduits. Nous pourrions rappeler de même les campagnes populaires du parti socialiste contre les armements ou la métallurgie militaire et navale. Les divers responsables de tant de folies et d'erreurs se jugent couverts et sauvés par tout ce qui peut être écrit, dit ou murmuré contre-de commandement.
Justement parce que nos chefs militaires sont obligés à la plus inégale des luttes et doivent lutter avec une préparation de dix-huit mois, doublée d'une improvisation de dix-huit autres mois, contre l'effort continu et méthodique, cohérent et unifié d'une pré paralion de près de 50 ans faite par les deux plus' puissantes monarchies de l'Europe, nos parlementaires d'avant-garde sont trop heureux de pouvoir diminuer le mérite de cet effort et de pouvoir tourner contre lui les murmures irréfléchis. Il y a donc de ce côté et en bonne logique parlementaire, démocratique et républicaine, il doit y avoir une érosion continuelle de l'autorité. Sans la réunion du Parle-
nienl, cela serait à peine sensible, il suffirait de tenir la presse, ce qui a été facile en septembre, octobre, novembre et décembre 1914. Avec le Parlement, c'est très difficile, et le sera de plus en plus.
Dire, dès lors, comme le fait le Correspondant, que l'autorilé sera au victorieux, c'est ne rien dire, quand il s'agit surtout de prévenir le mal que fait le Parlement aune autorité qui est nécessaire à la victoire.
L'AUTORITÉ MILITAIRE (SUITE
Des*autorités militaires constituées par la victoire ont donc été systématiquement défaites par l'action civile du parlement et de sa presse. Nous avons noté au jour le jour les « peut-on le dire > et les « faits qui parlent » des journaux révolutionnaires plus ou moins camouflés d'humanitarisme ou de patriotisme. Nous avons signalé les interventions publiques des Accambray, des Brizon, des Favre, sans perdre de vue leurs circulaires secrètes. Les insinuations ou les brusques morsures n'ont pas été négligées non plus. Il n'est pas permis de défaire, sans raison aucune ou pour les raisons les plus frivoles, une confiance sacrée. Nous n'avons 1» superstition ni des hommes, ni des symboles, ni des uniformes, mais ce n'est pas une superstition de dire que celui qui veut défaire l'union étroite du pays et de ses soldats est un misérable s'il n'est un fou. Malheureusement, le Radical, quand il cherche sa volonté, sa passion, ses tendances, est réduit à ne rien trouver s'il ne s'arrête à quelque chose comme cela. Il va dans ce sens parce qu'il ne sait pas se mouvoir dans un autre. A parler net, il ne le peut pas. Le présence de l'ennemi l'a frappé un instant d'une heureuse paralysie. Sa première frayeur passée, d'un pas somnambulique, tel que l'a voulu sa nature, il reprend son chemin tel
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que le lui a tracé la nécessité du gouvernement des partis, nécessairement divisé.
Pour me rendre compte des raisons directrices et des causes générales qui les conduisent, je me suis replongé dans les organes de ce parti et de ce régime. L'année critique l^«ît9 m'a fourni la formule que je recherchais. Elle est d'un des hommes qui ont contribué à orienter la République à celte époque. C'est M. Victor Bascli, israélite, ancien sujet hongrois, dont on ne saurait, par conséquent, discuter la haute influence et l'autorité dans la République. Répondant aux questions posées par un enquêteur de la revue V Humanilé nouvelle, M. Basch a dit avec une netteté sincère et vigoureuse le secret des assemblées d'aujourd'hui. L'instinct, l'expérience, le sentiment de l'intérêt vital toujours identique détermine en 191G, la réaction prévue il y a dix-sept ans.
LE VIEIL ANTAGONISME
Après avoir montré une fois de plus que les deux termes de démocratie et de militarisme <c sont logiquement antagonistes o, M. Victor Basch forme une demande qu'il semble énoncer au nom de tout son parti :
Est-il possible qu'à un moment donné, les chefs de l'armée ne prennent pas conscience de la force dont ils disposent et ne songent pas à en user contre les parlementaires qui s'épuisent en discussions stériles et semblent incapables de tout acte extérieur suivi et concordant? Cela est inadmissible dans une Monarchie où le Roi est en même temps le chef de 1 armée. Cela constitue au contraire un danger permanent, dans un pays où le chef du gouvernement est un civil....
12i LES CONDITIONS DE LA VICTOIRE.
Voilà ce que les parlementaires et les membres du parti parlementaire, et ses écrivains, et ses affidés, ne peuvent pas manquer de se dire à part eux toutes les fois que les questions du commandement militaire se posent. En temps de paix, en 1899, les chefs militaires ne « disposent » que d'une force fruste, inerte ; l'enthousiasme de l'action ne l'ont ni dégrossie, ni mobilisée, et les autorités de ces chefs y sont plus nominales et figuratives que réelles. Cependant ils font trembler : quel tremblement répandront les chefs qui mènent la guerre, les chefs qui auront la victoire ! C'est un grand souci politique. On rêve du chef qui soit « sûr » et qu'on ait « dans la main »....
INNOCENCE MILITAIRE
La plupart du temps, il est vrai, le commandement ne se doute pas de cette hostilité politique profonde, motivée, congénitale, constitutionnelle, et les tracasseries de l'arrière lui apparaissent des espèces de rébus, mais elles n'existent pas moins et sont peutêtre plus sensibles pour ceux des chefs qui n'ont pas l'habitude de relier l'effet à sa cause profonde. L'inexpliqué, l'inexplicable est un ennui qui s'ajoute aux autres ennuis. Or, dans le glorieux interrègne parlementaire de septembre, octobre et novembre 19i4, aucun ennui de cette sorte n'existait. La difficile retraite de Charleroi avait pu s'exécuter sans trop d'engpmbre, grâce à la discipline de fer imposée par un commandement dont la libre vigueur ne rencontrait de bornes que du côté de l'ennemi. Le choix des grands et des petits chefs, la faculté d'écarter sans bruit tout ce qui était estimé de qua-
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lité inférieure n'était gêné par aucun organe non militaire. Aucune commission ne menaçait non plus d'intervenir pour murmurer et critiquer en utilisant des faits partiels exacts en vue de conclusions générales fausses, ni pour opposer les uns aux autres les services, les autorités, les armes, les bureaux d'une même organisation militaire. On agissait au mieux sous sa responsabilité en vue du succès. Il a fallu agir, depuis, en vue de ne pas déplaire. Il a fallu tantôt pousser et tantôt ralentir en raison de campagnes de presse ou de couloirs menées à tort et à travers par les moins responsables et les moins sérieux. Nous avons vu un tel presser le commandement d'attaquer, nous voyons aujourd'hui tel autre conduire la même manœuvre et, comme Hervé, peut-être que dans quinze jours ou le. verra crier au massacre inutile et à la boucherie dont il devrait être le premier comptable au pays. Ce qui s'écrit dans les journaux donne la très faible mesure de ce qui se passe dans les couloirs et les commissions. Résultat ? je le vois dans ce tableau des faits de la de la guerre :
Pas de Parlement réuni (septembre-décembre 1914) : victoire de la Marne; victoire du Grand-Couronné de Nancy; victoire de l'Aisne; victoire de l'Yscr.
Avec le Parlement réuni (décembre 1914-janvier 1016) : nombreuses afîaires dont une seule absolument victorieuse en Champagne, mais qui n'a pas abouti à percer.
Cette confrontation d'une clarté baco -pune, n'est pas de mon cru, cru suspect, cru royaliste; je l'ai
copiée chez des neutres, chez des répubhcains, chez des protestants, chez des Suisses. Le Journal de Genève n'a aucun sujet d'apporter des arguments à Y Action française. S'il dit cela (que nous pensions) c'est que nous devions avoir raison, non pas une fois, mais dix mille.
LES COMMISSIONS : L'INTENTION ET L'ACTE
Il n'est que trop vrai que l'agitation parlementaire cause le plus grand tort à l'activité militaire, et dire, comme un grand journal libéral des Pyrénées, qu'un peu de sagesse n'est pas impossible à exiger d'une assemblée française, c'est montrer une grande confiance patriotique, mais, peut-être aussi, fermer les yeux à la réalité des causes agissantes et des ressorts vivants d'une assemblée souveraine et d'un commandement qui a besoin, lui aussi, de souveraineté.
— Mais le bien fait dans les commissions? — C'est l'opinion qu'on essaye d'accréditer, mais il ne faut pas permettre de venir décomposer la ferme raison du pays. Il tombe sous le sens que vingt, trente, quarante Français groupés dans un salon des Palais nationaux et qui se disent : « l'ennemi est à Noyon », ne passent pas leur temps à ouvrir leur patrie aux Boches. Ils n'en ont ni l'intention ni la volonté ni le désir. Accordons sans difficulté qu'ils veulent le bien. Mais ils font le mal, ils font plus de mal que de bien. Leur bien est d'occasion ; leur mal de nature et d'essence. Un gouvernement résolu aurait obtenu les mêmes bons résultats que les commissions en utilisant personnellement tel ou tel de leurs mem-
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bres, à tilre de collaborateurs, et de conseillers et de mandataires, dans Tordre militaire comme dans le civil. Le sous-ministère de M. Albert Thomas a commencé de cette fagon, sous la responsabilité de M. Millerand. Comme pour M.Albert Thomas, on eût pu régulariser ensuite la situation de ces messieurs, mais on eût continué de les retenir dans la hiérarchie de l'administration et du commandement non sur le plan égalitaire où se trouvent placées, par rapport aux chefs et administrateurs de l'État, les commissions et les Chambres. Comment n'a-t-on pas encore compris que ces rapports se définissent constamment d'un mot : conflit de pouvoir?
Le Temps reprochait hier soir à ces commissions de prendre tout le temps des ministres par des auditions sans fin et sans cesse recommencées. Mais, lui répondra un doctrinaire, elles ne prennent que ce qui leur appartient ; de quel droit interdira-t-on au souverain de mander ses subordonnés? Tout revient à cette ridicule question de droit. Il n'y a pas abus, mais usage. Parler de « mesure » comme le Temps, c'est se faire répondre : d'où la tirez-vous ? Des nécessités de la guerre? Précisément les nécessités de la guerre proscrivent absolument cette coexistence des deux pouvoirs égaux sur le même plan de travail. En fonctionnant ensemble, ils aboutissent non sans cesse, mais à tout propos, à se mesurer, à se défier, à se battre. .. — Qui t'a fait comte? — Qui t'a fait l'oi?... Voilà l'inévitable et qui ne sera évité que par la clôture faite à l'amiable ou par décret, ou autrement. — Ce n'est pas possible? — C'est une autre question que l'on pourra débattre. 11 s'agit de
savoir en ce moment si ce sera bon. Et pour se faire une idée de cette bonté, il suffît de représenter au Correspondant qui soutient la thèse contraire, mais qui ferme les yeux sur cet aspect des choses, il suffît, dis-je, de concevoir qu'ainsi tarira le flot d'indiscrétions qui se déverse tous les jours de là sur Paris et que les entreprises boches de démoralisation civile ou militaire perdront de ce fait leur plus important fournisseur....
Je sais bien qu'on ne démoralise pas la nation ni l'armée française, pas plus qu'on n'empoisonne un corps vigoureux et puissant. Tout de même je ne conseille ni la strychnine ni le curare pour le petit déjeuner des plus florissants rédacteurs du- Correspondant.
LE POSSIBLE ET L'IMPOSSIBLE
10 février 1916.
— C'est très joli, votre critique du Parlementarisme de guerre, mais vous demandez la lune : voussavez bien que l'on ne peut pas mettre le Parlement à la porte....
— Pourquoi? On l'y a déjà mis. Personne ne s'est plaint que les intéressés, en nombre infime, en qualité moindre encore. Sans doute l'opération de 1916 voudrait un peu plus de résolution et de vigueur que celle de 1914. Les turbulents pourraient brandir quelques armes qu'ils ne possédaient pas l'autre année, ils pourraient menacer de révéler dans la presse quelques bribes de cette terrible « vérité » qui, selon le fameux Renaudel « dicterait les mots qui brûlent », mais ce chantage à l'émeute ou à l'agitation ferait sourire un gouvernement intrépide.
On fait venir la douzaine des meneurs. On les regarde dans les yeux. Ils ont toujours admis, ou à peu près, la censure diplomatique ou la censure militaire. Ils n'ont pas encore compris que le moral de ce pays devait être aussi ménagé que le secret des opérations et des négociations. On ne prendrait pas leur avis, mais celui de l'évidence, pour établir une dernière fois cette nécessité supérieure. Et, — à chantage, chantage et demi — on prierait ces messieurs de choisir entre l'engagement d'honneur au silence disciplinaire et un séjour indéfini à la Santé. Ainsi, de toute façon, on aurait la paix. Quelques Maurras. — IV. 9
tours de vis donnés à la répression de diverses rumeurs infâmes verraient la fin de cette comédie de rhéteurs et l'empêcheraient de tourner à la tragédie, puisque ceux qui se figurent ne rien risquer lorsqu'ils mettent en jeu l'ordre intérieur et la victoire extérieure s'apercevraient enfin qu'il y a des sanctions.
Répétons-le, parce que cela résulte de tous les documents, de toutes les informations, de tous les calculs : les différends entre Français forment le dernier espoir de Guillaume II. Le Parlement est l'excitateur naturel de ces différends. Un peu de poigne suffirait à faire disparaître et la cause et l'effet. Je ne parle ni de poigne dictatoriale, ni d'intervention militaire. Le cabinet existant peut très bien suffire à la besogne s'il le veut. Je lui souhaite de ne pas trop attendre que les événements le lui fassent vouloir. En politique, comme en stratégie, comme en morale, la décision prise en toute liberté vaut mieux que la carte forcée.
LE RALLIEMENT
Puissent les faits donner raison à celte heureuse vue du liappell L'ennemi donne signe de vie : tous les débats cessent, et les Français n'ont plus de cœur ni de pensée que pour ce qui se passe au front.
Ce rythme de la guerre a le défaut de nous mettre dans la dépendance de l'ennemi, de régler notre politique sur ses attaques, et cela est conforme à la loi des démocraties déjà découverte par Démosthène dans sa parabole du barbare qui lutte : « Lui porte-ton un coup, il y porte la main.... » Mais grâce à la substance profonde de la terre et du sang français, grâce à nos huit cents ans de robuste unité, grâce aux ouvriers glorieux qui la construisirent, grâce à nos rois, à nos évêques, à nos administrateurs, à nos poètes, à nos artistes, pulcherrima reriiml en dépit de l'effort d'élémenls diviseurs, le bruit d'obus et de grenades rappelle au sentiment et à la notion de ridée qui doit passer tout.
M. Charles Benoist disait dernièrement à la Chambre et dans la Revue des Deux Mondes qu'il n'y avait pas de gouvernement. En quoi il exprimait la doctrine soutenue par nous durant des années et des lustres avant la guerre : à cause de la guerre nous n'avons fait aucun écho à cette demi-vérité presque injuste pour les efforts sérieux tentés depuis dixneuf mois. Quelques jours plus tard le même écri-
vain politique éminent disait à peu près aux mêmes places qu'il fallait resserrer le gouvernement et se serrer autour de lui. Nous avons fait tous les échos possibles à ces maximes de salut. Avec l'approbation de tous les patriotes lucides, nous continuerons, nous résignant sans peine à la critique. Nulle victoire n'est possible si l'on ne se serre pas autour du gouvernement quel qu'il soit et si ce gouvernement n'est pas en état de resserrer tous les services qui dépendent de lui.
LE PARLEMENT, MÊME EN VACANCES, GOUVERNERAIT
Voilà pourquoi nous ne cesserons d'appuyer sur la critique du Parlement non dans un esprit départi, mais dans l'intérêt du pays. Assurément, cela ne nous change pas beaucoup, puisque ce n"est pas le choix capricieux ni le hasard delà naissance qui nous a rendus monarchistes, mais la réaction lumineuse de tout notre bon sens sur tout notre patriotisme.
Je prie, une fois de plus, les parlementaires de considérer que la thèse soutenue ici, qui est de les persuader de dormir ou de partir et, en un mot, de disparaître en tant qu'asseml)lée, n'est pas du tout une thèse antiparlementaire. En leur absence, il reste, en efîet, le Président de la République et le Conseil des ministres. Or, qu'est-ce que ce président? L'élu des Chambres, donc l'expression la plus directe du Parlement. Ou'est-ce que le ministère ? Le choix de cet élu parlementaire d'après les indications du Parlement : donc l'expression indirecte du Parlemen'. Le Gouvernement est donc constitué au deuxième degré par le Parlement. En lui fai-
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sant confiance, en lui accordant trêve de contrôle et suppression provisoire d'examen et de critique, le Parlement fait confiance... mais à nul autre qu'à lui-même; môme en vacances, le Parlement ne cesserait pas d'être, par double et triple délégation, le Gouvernement.
On comprendrait à la rigueur la permanence de tous les autres parlements européens qui représentent les électeurs auprès de souverains constitutionnels qui ne sont pas élus. Le souverain-né d'Italie, de Belgique, de Paissie, de Prusse, d'Autriche, symbolise le passé et l'avenir de chacun de ces pays : leurs nationaux vivants peuvent exiger d'être représentés auprès de lui pendant la guerre pour en vérifier les contre-coups. Mais en France, ni les Français morts, ni les Français à naître ne sont symbolisés au sommet de l'État ; ni l'avenir ni la tradition, n'ont chez nous d'organe spécial. Le pouvoir exécutif est, comme la Chambre et les Ministères, l'elTct de l'élection légale, il est comme les autres pouvoirs, le fruit de la volonté du présent. C'est bien le moins qu'on laisse à cette volonté, déjà suffisamment variable et mobile, le degré d'unité et de durée qu'elle comporte selon l'esprit des institutions qui la règlent.
Un vote, deux votes, dix votes ont fait confiance au gouvernement. Que ce soit acquis, entendu, convenu une bonne fois ! Qu'on s'en aille sans recommencer indéfiniment à se ballotter au scrutin! Sans doute, en bonne logique il n'y aurait pas raison suffisante de s'arrêter dans cet admirable jeu renouvelé des Grecs, qui l'ont bien payé. Mais en pratique la
raison existe, claire et qui se suffit bien : l'ennemi.
PARLEMENTAIRES ET ÉLE'CTEURS
Dira-t-on que le Président a été élu par une vieille Chambre? Mais, outre que les ministres ont été désignés par la Chambre actuelle, voilà un argument singulièrement dangereux contre cette Chambre. A-t-elle été élue pour la guerre? Son mandat n'élailil pas teinté d'un pacifisme déprimant? N'a-t-ellc pas dû réagir contre la volonté de ses électeurs? Sans doute, elle a fort bien fait Mais de quel droit?
On pourrait certes la justifier du point de vue des textes constitutionnels de 1875 forgés, comme on sait, par des c orléanistes » qui n'admettaient pas le mandat impératif. Mais, en droit démocratique tout pur, une Chambre pacifiste qui fait la guerre est dans son tort. Sa loi la condamne. Elle se justifie par la nécessité, le patriotisme, la France? Eh! bien, la France, le patriotisme, la nécessité qui nous interdit de voler aux urnes pour discuter, contrôler, réélire ou ne pas réélire nos députés, les mêmes raisons et les mêmes causes qui défendent ce député contre l'électeur doivent défendre le ministre contre le parlementaire et interdire aux députés l'exercice de leur mandat aux dépens du gouvernement. Tout ce qui est dit contre l'appel au corps électoral vaut contre l'appel au Parlement. Tout ce qu'on dit pour le Parlement vaudrait pour les élections. Faire des élections en un tel moment paraît une entreprise peu recommandable. Tenir séance de la Chambre, traduire les ministres devant les commissions tombe sous les mêmes reproches.
DE MAL EN PIS
18 février 191C.
La Commission de l'Armée qui dénonce l'ignorance réciproque que se témoignent le Grand Ouarlier Général d'une pari, et certains sous-sccrétarials de la Guerre de l'autre, déclare que cette situation a « de fâcheux effets pour la défense nationale ».
C'est probable, mais la question serait de savoir si des elTets plus fâcheux ne naîtraient pas de la situation qu'elle veut établir. Le règne sans partage du grand quartier général sur la zone des armées peut créer des complications, des embarras, des retards. La question est de savoir si l'immixtion de l'arrière, avec sa dualité de pouvoirs, les tiraillements et les confusions qui en résulteraient, ne risquerait pas d'amener des dégâts presque désastreux. Sauf dans les jeux d'enfants, l'action politique ou militaire n'est pas de choisir entre deux partis, l'un exempt des difficultés, pur d'obstacles, et l'autre uniquement hérissé et embrouillé; il faut choisir entre deux situations difficiles, entre deux genres de complexités et d'embarras, et la Constitution républicaine avec sa fameuse « absence de Prince », c'està-dire de Premier, de Souverain incontesté qui tranche et départage, n'offre pas un terrain commode h ce genre de décisions!
OUI, GOUVERNEZ HARDIMENT
24 février 1916.
II semble que la grande offensive que les Allemands se promettaienL pour la fin décembre, ait fini par jouer pour cette fin février. L'ennemi avait rêvé de combiner le retour de ses forces avec les discordes intérieures amorcées par le congrès socialiste et le procès Jaurès. À'ous avons fait renvoyer le procès Jaurès aux calendes, et l'offensive n'a pas eu lieu; mais alors, la Bochie a redoublé de manœuvres destinées à nous diviser : les derniers articles d'Hervé, ses accusations contre certains socialistes, contre certains éléments de la Ligue des Droits de l'Homme, l'attaque de M. Paul Adam contre les catholiques, les calomnies de la Dépèche de Toulouse, les retours directs de la rumeur infâme contre le corps des officiers, tous ces faits concourent à démontrer que le regain d'offensive militaire a été précédé d'une abondante préparation à l'intérieur. C'est la méthode boche. Raison de plus de surveiller notre politique intérieure. Raison de plus de 1 resserrer » le gouvernement et de se « serrer » autour de lui. Raison déplus d'étudier les meilleures conditions d'un gouvernement qui gouverne.
Nous approuvons absolument nos confrères du Rappel de donner toute leur attention à ce beau sujet et de reprendre le grand mot de Bossuet : « Gouvernez hardiment. > Mais puisqu'ils nous ont
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l'ail rhonneur d'invoquer nos justes doctrines, ces républicains patriotes me permettront de leur montrer une diflicultc de Jeur position qui n'existe pas dans la nôtre.
DIFFICULTÉS DÉMOCRATIQUES
Comme tous les Français de race, — jacobins ou décembriseurs, — ils se font du commandement une idée autoritaire et vigoureuse qui nous satisfait :
Peuple ou Roi, le Souverain est la synthèse du Bien public dans la paix et du Salut public dans la guerre.
Sa direction doit être unique, son contrôle universel, sa volonté absolue.
Louis XIV dira : « L'État c'est moi »; Robespierre proclamera : € Pas de factions contre la Nation >.
Monarchie fédéraliste, Republique Une et Indivisible trouveront un principe essentiel dans la prédominance de l'intérêt général sur tous les intérêts particuliers.
Cependant, si les intérêts particuliers et certains de ces intérêts de préférence, concourent à l'élection d'un souverain d'occasion et de dépendance, n'est-il pas naturel, humain ot fatal que ce souverain-là les ménage dans l'exercice du pouvoir qu'il tient d'eux? Alors la direction sera double ou triple au lieu d'être « unique > ; partiel sera le contrôle au lieu d'être universel; relative et bornée, au lieu d'être absolue et pleine sera sa volonté.
Les plus beaux programmes, les plus élégantes déclarations sont naturellement bornées par la nature des choses.
id8 LES CONDITIOxNS DE LA VICTOIRE.
LE TEMPS
Et puis vouloir, ce n'est pas tout! 11 faut réaliser et, pour cela, durer.
Il y eut, je l'admets, dans la carrière de Robespierre, un vigoureux déploiement de volonté systématique. Elle fut misérablement bornée par le temps, n'ayant guère duré que quelques saisons, et elle échoua dans son propre sang. Celle de Bonaparte, plus forte sans doute, se heurta à des échecs analogues et la France trébucha avec lui sur les champs de bataille continentaux et maritimes en quinze ans d'une effroyable dépense de sang, de nerf et de cerveau. Or, en politique, la vraie force -est celle qui dure, s'accroît avec lenteur peut-être, mais rie recule ni ne faiblit. Les Capétiens y ont dépensé mille années, mais, au bout, comme disait Frédéric Amoul-etti, regardez, citoyens, il y a la France!...
LE ROI ET LA NATION
Soit, restons dans le moment présent. Oublions l'avenir comme le passé. Le problème psychologique indiqué par nous subsiste, malgré le Rappel. Notre vaillant confrère républicain raisonne juste, mais sur des signes qui ne sont pas équivalents parce qu'ils ne désignent pas des réalités semblables, ce qui fausse le résultat de son opération. Je m'explique en le citant :
M. Charles Maurras a maintes fois résumé sa thèse gouvernementale en ces mots lapidaires : « Le Roi est là ».
Nous disons, nous autres : « La Nation esl /à ».
Et « là » c'est partout.
OUI. GOUVERNEZ HARDIMENT. I."î*
Mais pour être là, pour bénéficier de celle ubiquité quasi-divine, le Roi commence par être, tout simplement. Il est rUn, dans lequel se concentrent tous les organes de l'État. L'unité de rÉtat a commencé par s'opérer et se réaliser dans sa personne. Où est l'unité de la Nation sans le Roi? L'unité nationale est morale et abstraite, il lui man(jue de s'être rassemblée dans quelqu'un de personnel et de vivant. Celui qui dit : « L'État, c'est moi », est un grand, un très grand personnage. Que si l'Élal est distribué entre plusieurs membres distincts, parfois très différents, capables de rivalité et de compétition, même quand ils sont unis, ces divers personnages sont nécessairement plus petits : ils ne peuvent pas se présenter ni opérer avec la même vigueur qu'un seul. Il leur manque d'être, non légalement, mais réellement subordonnés entre eux : président de la République, président du Conseil, ministre de la Guerre, cela fait déjà trois enlilés, sans compter les deux grandes entités parlementaires, et leurs membres.... A l'addition, on finit par obtenir quelque huit cents souverains, pariant, allant, venant, ordonnant, critiquant.... Cela fait beaucoup de monde, d'ordres, et de contre-ordres....
FIN ET MOYEN
Je vois bien que, pour le Rappel, l'unité désirable est réalisée par le . ministre de la Guerre. Je ne demanderais pas mieux, s'il n'ajoutait plus haut : « le ministre de la Guerre et le Gouvernement ». Celle addition représente une forte complication et pratiquement une sérieuse incommodilé.
Le Rappel écrit :
En monarchie, personne ne s'étonne de voir le Roi aux armées contrôler même les opérations militaires.
En démocratie, la Nation a le même devoir de Salut public et la souveraineté nationale doit prédominer partout.
Peut-elle remplir ce devoir? C'est la question pratique.
Personnalité, responsabilité, volonté, conscience, le Roi, c'est l'Un. La nation, ce n'est pas l'Un puisque c'est le nombre. On ne peut pas raisonner sur le singulier comme sur le pluriel. On ne peut pae-appliquer les vertus de l'Un quand on n'est pas l'Un et même qu'on est son contraire.
En décembre 1904, un jeune et spirituel gentilhomme républicain me disait, en parlant de son ami, M. Théophile Delcassé : « Nous faisons une politique monarchique sans monarchie. » Quatre mois plus tard, le coup de Tanger ébranlait sérieusement cette politique. Six mois plus tard, le départ de M. Delcassé la jetait à bas.
Le Rappel veut la fin. Il devrait vouloir le moyen; il aspire à l'autorité, effet, sans la monarchie, sa cause. Je crains qu'il ne soit condamné aux mêmes épreuves que M. Delcassé et qu'il n'y condamne la France. Quel malheur que ces évidences puissent échapper aux bons yeux des patriotes du RappeV. L'histoire révolutionnaire, si difîérente de la vraie, offusque leur champ visuel.
LA FRAUDE DES PARTIS
26 février 191 G.
Faut-il mépriser l'ennemi? Faut-il le priser au contraire ? Il faut les deux, selon le cas posé et selon l'angle du regard et du jugement. Mais le système rigide, en une matière aussi essentiellement souple et complexe, ne peut être qu'un moyen d'empoisonnement à l'usage des partis. Même en temps de paix, mépriser systématiquement l'Allemagne aurait pour résultat de nous aveugler d'ignorance et de nous laisser sans défense à sa merci : un certain patriotisme démocratique est souvent tombé dans ce piège de l'ennemi. Mais d'autre part, l'estime et la considération fanatique de l'Allemand, telle par exemple qu'elle était professée à la vieille Sorbonne et dans le parti socialiste unifié, cette gernianomanie résignée, téléologique et mystique dont témoignent certaines pages, narquoises et bien tristes à relever aujourd'hui, du Faites un roi, où Marcel Sembat prenait nommément à partie notre antigermanisme et noiro antimétéquisme, offrait aussi l'inconvénient de désarmer à. l'avance par les effets du découragement et de la terreur. Le patriote clairvoyant prise et méprise où il faut, il admire et craint où il faut, sans se priver de siffler ni de hausser les épaules quand il convient.
Mais là aussi peut se trouver établi un écran, qu'ont fabriqué, avec toute l'ingéniosité dont ils sont capables, les partis démocratiques, parasites de
l'Etat, pour entretenir l'illusion favorable à leur politique alimentaire et pour cacher les vérités qui faucheraient leur gagne-pain.... Pourtant leurs dupes voudront l'être, car l'intérêt est trop visible, la ruse cousue de fils rouges.
Quand les gens de la Sorbonne ou ceux de VHicmanitc s'avisent de combattre les bons Français qui songent à s'assurer d'une solide ligne de défense sur le Rhin ou d'une division nouvelle des Allemagnes ou de l'institution d'une autorité nationale puissante à Paris, on comprend que ces vieux amoureux de l'Allemagne s'alarment de voir passer de notre côté les conditions d'une victoire qu'ils ne voudraient pas trop complète, l'humiliation de l'Allemagne» devant humilier ses admirateurs. C'est un sentiment très personnel, quoique assez naturel et humain en somme. Mais, quand, pour la commodité de ce débat politique, la Sorbonne ou VHumanilé germanisée, kantisée, hégélianisée, marxisée, sozial-démocratisée jusqu'aux moelles s'avise d'emprunter le masque tricolore, invoque je ne sais quels faux principes appelés nationaux pour la circonstance et traite ses adversaires de « pangermanistes français », la fraude est si grossière, la fourberie si insolente qu'il n'est plus nécessaire de rien répondre : il suffît de rappeler à ces pauvres gens leur passé.
Cette justice faite, l'on revient paisiblement à l'étude désintéressée du haïssable et médiocre génie tudesque, des causes naturelles de la force enviable qu'il s'est acquise et des moyens pratiques de la dompter.
A VERDUN
27 février 1916.
La France entière, tète et cœur, est dressée dans la direction de Verdun.
Nous n'avons plus de vie que pour savoir, guetter, espérer, calculer ce que fera, ce que pourra cette résistance sublime . Plusieurs fois déjà, devant Nancy, devant Calais, à Reims, à Soissons, le germanique et faux César berlinois est venu encourager de sa présence la ruée de ses hordes, dans l'espoir d'une entrée triomphale. Mais son entrée n'a pas eu lieu. %'os soldats bien conduits, bien armés, bien munis et par-dessus tout résolus jusqu'à la mort, nont permis aucune de ces parades tragiques, quelque averse de grosse artillerie qui leur fût assénée du ciel. La même foi dans la bravoure et dans la sagesse s'impose, avec le même deuil plein de fierté, plein d'admiration et de gloire pour les héros sacrifiés qui donnent leur vie à la terre et la gardent des offensives de l'ennemi.
Que d'amis, que de vieux amis nous avons aujourd'hui dans le pays en feu ! Mais, des côtes de Meuse, sur notre droite, à Malancourt, sur l'extrême gauche de l'armée de Verdun, combien de tombeaux! Voilà une année révolue» aujourd'hui même qu'à Malancourt, mon pauvre Lionel des Rieux a été foudroyé à la tête de sa section. Très peu de temps après, à l'ouest-sud-ouest de cette position, c'était à l'assaut de Vauquois, un autre de nos condisciples aixois,
président de notre section du XII'= arrondissement de Paris, le commandant de Mou gins Roquefort! Mais ces deux Provençaux avaient du moins la joie de tomber dans la victoire. Mougins sur sa civière encourageait du regard et du geste ses hommes prenant le village. S'il n'a pas vu la prise de la tranchée dont il commandait l'assaut, Lionel a peutêtre entendu ses soldats lui annoncer l'issue heureuse delà journée. Toutes les vies s'écroulent, tous les souffles s'arrêtent un peu plus tôt ou un peu plus tard : rien n'est donc comparable au magnifique sentiment qu'eurent ces bons Français d'ignorer la mort inutile. Comme chantait Mistral.
Ils sont morts, les bâtisseurs ; Mais le temple est bâti.
La hauteur est reprise si quelques-uns de ses assaillants sont fauchés.
A Verdun, cette fois, il ne s'agit plus de reprendre, mais de tenir et de conserver à la France une pierre angulaire de son rempart. Tous les combattants amis que nous avons là-bas connaissent à quels vœux de succès national on associe les vœux de gloire et de bonheur. Rien, certes, ne saurait décourager l'espérance ni la résolution des bons citoyens. Les reculs partiels sont l'école et-parfois même les moyens de la victoire définitive. L'armée qui a osé la retraite de Charleroi et qui a réussi le rétablissement stratégique de la Marne sait qu'elle peut compter sur le sang-froid et la confiance de la nation. Mais aucune hypothèse ne vaudrait celle qui semble se dessiner : l'ample leçon donnée sur place par les défenseurs de
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Verdun à l'assaut des barbares. Celle lerre qù ruissela un si beau sang, ces forêts, ces plaleaux, ces vallons chargés de vastes cimetières, engraissés de tant d"hcroïsnie et de dévouement, tiennent au cœur français par les nouvelles fibres mystérieuses que depuis dix-huit mois tissa une lutte acharnée. Quoi qu'il arrive, il y a h\ des mérites acquis et sacrés. Le résultat ne peut manquer de les reconnaître et de les récompenser tôt ou tard.
L'ENSEIGNEMENT ET LE COMPLOT
Avant hier, M. Gompèrc-Morcl, l'agent des espions Maggi, parlait à mots couverts, dans son llumanilé., don ne sait quel « complot » contre la République.
On ne répond pas à M. Conipère-Morel. Mais on peut et l'on doit répondre à un journal républicain patriote, à un journal qui admet (jue la guerre puisse tendre à briser « l'exécrable unité allemande » et à pousser la frontière jusqu'au Rhin : le Rappel fait écho à M. Compère-Morel en quelques phrases énergiques sur ce qu'il appelle, d'ailleurs très raisonnablement, « l'impossible complot ». « Non, serait-ce vrai? », s'écrie le Rappel, qui a peine à croire qu'il puisse y avoir des Français capables de nourrir des préoccupations intéressées de politique intérieure.
Rassurons le'Rappel, c'est notre devoir. Il n'y a pas de complot devant l'ennemi, il ne saurait y en avoir, du moins de complot royaliste \ Les seuls adversaires considérables, les seuls adversaires exis-
1. Le gouvernement d'alors eut le bonheur do comprendre la vérité. Nous ne pouvons en dire autant du gouvernement de M. Paul-Prudent Painlové, l'année suivante.
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tants que doive trouver ce régime ont toujours fait profession de mettre la patrie avant tout. Ils ont reçu du Chef que leur a donné Ihistoire de France et qui est l'incai^nation vivante du drapeau la consigne qu'ils obéissent : face à rennemil Un seul cas les délierait, je l'ai déjà écrit, de celte obligation, c'est le cas de l'anarchie qui mettrait la patrie envahie, assiégée, battue par le flot allemand dans un danger redoublé à l'intérieur.
Tant qu'il subsiste en France un gouvernement régulier, la règle est de le soutenir. On le fait tous les jours ici. On le fera tant qu'il le faudra.
En même temps, autre devoir parallèle au premier, on s'appliquera à tirer des vicissitudes de la patrie les leçons pratiques qu'elles com'portent. On montrera le tort des institutions, surtout leur faiblesse, qui ne fait, d'ailleurs, que souligner d'autant le mérite, la valeur et le talent des hommes occupés à la compenser.
A BAS LES FACTIONS : LA NATION
29 février 19J6.
A la bonne heure. « Personne, nous dit le Rappel, n'avait pensé à un complot royaliste. » C'était donc un complot démocratique et républicain que notre confrère patriote craignait d'avoir à subodorer dans celte heure critique où tous les nerfs auraient dû être tournés du côté de Verdun ? c Le collaborateur de VAction frcmraise, ajoute le Rappel, ne peut ignorer jque beaucoup d'ambitions politiques se sont donné cours depuis dix-huit mois. » Hélas ! Mais transcrivons ces justes maximes cinglant tous nos conspirateurs, qu'ils soient rouges ou verts :
Pour notre part, nous n'avons jamais cru à l'avenir d'un impossible complot. 11 n'en serait pas moins cruel de constater que quelques velléitaires auraient pu céder aux sollicitations du démon de l'aventure.
Quand la France, assaillie, verse le meilleur de son sang, espérons que tous les fantômes de luttes civiles se sont évanouis.
Ne faisons à personne l'injure de croire qu'aujourd'hui, pour quelque Français que ce soit, il y ait d'autre cause que celle de la Patrie.
Tout pour la Patrie! Tout pour la Victoire! Nous verrons ensuite que nous avons plus de raisons de nous entendre et de nous aimer que de nous déchirer et de nous haïr.
C'est la vérité même. L'avenir est à la Nation. Les hommes d'un certain tempérament politique sont
faits pour s'entendre sur de telles bases, en une heure comme celle que nous vivons. Mais pourquoi n'en profiteraient-ils pas pour jeter sur ces bases mômes les grandes lignes d'un programme d'intelligente action politique commune?
CE QUI SÉPARE
Des hommes comme les républicains patriotes du Rappel nous sommes séparés (exactement comme, du président de la République) par a toute l'étendue de la question religieuse ». Nous nous sommes expliqués plus d'une fois, et à fond, sur ce sujet, du point de vue « politique national » qui était celui de Rivaroi en 1789 et qui est le nôtre aujourd'hui. Mais il y a un autre fossé, peut-être abîme, dans l'intervalle : c'est le culte un peu forcené de nos confrères pour les hommes et les choses de la Convention.
On ne nous accusera pas du préjugé contraire équivalent. Nous avons plusieurs fois rendu honneur et justice au Comité de Salut public pour son œuvre fiscale et pour sou œuvre militaire. Nous avons même été tentés de lui faire trop large mesure par notre horreur justifiée de la Constituante et de ses libéraux. Mais un bon citoyen prévoyant doit se rendre compte des dégâts de toutes sortes que le fétichisme de la Convention peut coûter à la France. Sans le vouloir, le Rappel d'hier nous mettait en mémoire le plus grave de ces périls ; car, si le Rappel a raison, si l'union s'impose à l'intérieur devant lennemi, il n'y a pas de plus cruel exemple de discorde civile que l'histoire de cette assemblée
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depuis la mi-septembre 1792, date de sa réum'on, à la fin octobre 1795, date de sa dissolution.
MASQUES NOUVEAUX SUR LES ANCIENS VISAGES
Pour donner idée de ce que furent ces trois années de complots, d'émeutes et de déchirements, imaginons que, l'été dernier, les Allemands étant à Noyon, le chef conslilulionnel de l'Étal ait été arrêté pour être juge, condamné et exécuté au courant de l'hiver.
Moins de cinq mois après ce 21 janvier, le 2 juin, les oraleurs les plus influents de la majorité de la Chambre, depuis M. Barthou jusqu'à M. Viviani, seront arrêtés.
Le ïo juillet suivant, M. Vigo sera frappé dans sa baignoire'.
Peu après, on arrêtera 7i membres du parti Viviaui-Bniihou ; le 21 octobre, tous ses chefs seront guillotinés.
M. Caillaux devient seul maître du pouvoir. Il croit gouverner seul. Mais M. Clemenceau, par ses déclamations: « de l'audace, encore de l'audace », d'une part, d'autre part M. Hervé, par les frénésies truculentes et guerrières de son Père Duchêne, lui portent ombragé : il fait couper le cou à M. Clemenceau et à M. Hervé.
Deux mois après, c'est le tour de M. Caillaux de porter sa tête dans la lunette, en compagnie de MM. Accambray, Brizon, Ceccaldi et deux ou trois autres.
I. Un lacet a servi depuis ù l'étrangler dans sa prison, le 1 i aoùl 1917.
Est-ce fini? On le voudrait, mais quelle erreur 1 L'année suivante, il y aura deux insurrections en deux mois. Ce qui n'empêche pas qu'à la fin de mai 1917 on coupera encore le cou aux derniers amis des Caillaux-Robespierre et des Clemenceau- Danton.
La Convention expire, mais les réactionnaires et les révolutionnaires continuent la bataille avec des hauts et des bas furieux. On mitraillades royalistes, mais on coupe le cou à toute une fournée de Sébastien Faure et le gouvernement directorial qui s'installe cahin-caha croira se garder des camelots du roi en déportant à Cayenne deux ou trois des organisateurs de notre victoire ou se débarrasser des élus avancés en déclarant leur élection nulle jusqu'au retour du général X....
Je ne continue pas cette monotone série, car il est impossible de rêver une suite d'événements plus complètement idiote. Eh! bien, votre Convention, la voilà. Comment des êtres doués de raison osentils élever au rang de canon politique cette tragédie délirante? Je peux comprendre le sentiment des patriotes ardents qui reprochent à Taine de n'avoir voulu voir en tout cela qu'un ballet de gorilles en démence : le respect est dû à l'histoire de notre passé; un si violent accès de fièvre chaude poussée jusqu'à ce délire de la fureur, s'il est éprouvé par une personne morale comme la France, doit porter malgré tout, quelque reflet de dignité. Et pourtant, la pudeur écœurée de Taine est plus intelligible que l'admiration superstitieuse qui propose comme un modèle de conduite ce guêpier d'accusations et de
LA PATRIE SAUVÉE
— Mais, ne manquera-t-on pas de faire observer, il y a la patrie sauvée.
Gela n'est pas douteux, non plus que le génie de Lazare Carnot et le talent de ses collaborateurs; mais la question est de savoir si le gouvernement de cette cruelle anarchie révolutionnaire a été la cause, le moyen du salut de la patrie. La question a été étudiée de près, et la thèse a été niée formellement, par des autorités puissantes au moyen de raisons plus puissantes encore.
Des historiens royalistes ou orléanistes seraient suspects. jMais qui croira-t-on si Ton ne croit pas Albert Sorel ? L'auteur de VEurope et la Révolution était bibliothécaire du Sénat et, comme l'a spirituellement rappelé Jacques Bainville, cette fonction lui donnait l'office de greffier de la Haute Cour. Il aurait lu notre acte d'accusation si nous avions été poursuivis à l'époque.... Le régime l'avait comblé de dignités, son grand ouvrage a reçu toutes les marques de la consécration officielle. Je note tout cela pour éviter qu'on ne prenne Albert Sorel pour un étudiant d'Action française ou pour un professeur à notre Institut. Il pose et résout la question qui nous occupe exactement comme la résoudrait notre raison à nous : « Les victoires ne sont pas la conséquence du gouvernement révolutionnaire. »
C'est pendant que Hoche et Pichegru manœuvrent contre Brunswick, que Saint-Just terrifie Strasbourg, et que la « guillotine y va son train », que le conven-
tionnel Lacoste écrit au Comité : « Dans la ville de Strasbourg, il n'y a pas quatre patriotes. La seule mesure à prendre est de faire guillotiner le quart des habitants de cette contrée et de ne conserver que tous ceux qui ont pris une part active à la Révolution ; chasser tout le surplus et séqucsirer leurs biens. » Sous le coup de ces mesures, dont l'ineptie équivaut à une trahison, 25 000 Alsaciens émigrent en Allemagne. En quoi ces hautes œuvres de Saint-Just et de Lacoste contribuent-elles à la reprise des lignes de Wissembourg? Lyon, en révolte, est repris le 8 octobre; les exécutions en masse y commencent le 6 décembre. Il faut être Fouché pour oser écrire que ces massacres de prisonniers ont éclairé le bon sens de Dugommier, dégagé le génie naissant de Bonaparte et causé la reprise de Toulon....
Si l'on voulait poser correctement la question, il faudrait rechercher comment ces divisions et ces convulsions intérieures épuisantes ont permis néanmoins à nos armées de vaincre.
Là encore, Sorel répond, après avoir marqué certaines faiblesses de Carnot :
îl sut s'entourer, et il y fallut du courage, de collaborateurs excellents, sortis tous de l'ancienne armée : Lacuée de Cessac, Montalembert, Favart, Laffîte- Clavé, d'Arçon, gens d'étude et de ressources qui constituèrent à l'armée française, dès la fin de 1795, le premier état-major général qu'il y eût alors en Europe. Ils opèrent sur un terrain qu'ils connaissent d'expérience ; ils discernent, d'après les correspondances des diplomates, les mouvements politiques des alliés; ils pressentent, ils devinent, ils mesurent d'instinct les déplacements constants des masses qu'opère la Pologne; ils spéculent surles dissensions, ils profitent des incertitudes, et tous leurs plans se fondent sur ces calculs.
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Ces officiers d'armes savantes s'aident des « excellents mémoires faits par les généraux de Louis XIV et de Louis XV el par leurs étals-rtiajors ». Ils ont à leur disposition les contingents du peuple le plus compact, de l'État le plus dense et le plus unifié de l'Europe : si l'administration de l'ancien régime craquait, la nation était à l'apogée de la force oîi l'avaient élevée des siècles de politique royale. L'avantage de la masse était pour nous en ce tempslà, et nos guerres intérieures étaient contrebalancées par le fait qtie l'ennemi était alors aussi divisé qu'il est uni et organisé aujourd'hui.
Quand on réfléchit à ces fortes différences, on ne peut s'empêcher de redouter les états d'esprit que Créerait un engouement irréfléchi pour le régime cônvéhlioririel. Nous avions des atouts que nous avons perdus. L'ennemi tient, de son côté, quelquesunes de ces cartes que nous ne pouvons plus jouer. Notre jeu doit se resserrer. Nous devons éviter par dessus tout, comme un luxe de grand seigneur audessus de nos ressources actuelles, ces dissensions malgré lesquelles nous avons vaincu autrefois. Le Rappel en tombe d'accord pour le présent. Il devrait compléter cet accord, éminemment pratique et patriotique, en dissipant, pour lui, pour ses lecteurs et pour tout le peuple français, le prestige d'une illusion cl d'une imitation dont le moindre péril est de nous suggérer les faux jugements qui aboutiraient aux résolutions désastreuses.
LA CONVENTION
5 mars 1916.
Le courtois échange de vues qui se fait entre le Rappel et nous au sujet du Comité de salut public et de la Convention a le mérite de préciser bien des idées. Nos confi'ères républicains reconnaissent que nous faisons bonne mesure au Comité de salut public. Ils ne semblent pas s'expliquer tout à fait nos réserves sur l'assemblée d'où le Comité était originaire. Cependant le Rappel les a légitimées en recommandant l'union, en repoussant toute idée de division et de complot devant l'ennemi. La Convention n'a cessé de se déchirer et de se guillotiner elle-même, elle a vécu dans la convulsion des complots et de la peur des complots, non seulement pendant la Terreur à laquelle elle a également préexisté et survécu, mais auparavant et longtemps après, car elle a laissé au Directoire, aux Anciens, aux Cinq Cents la même tradition de haine civile, et, notez-le bien, entre républicains, et toujours devant l'ennemi! En vérité, ce patriotisme qui commence par se dévorer et se consumer sur l'autel de la patrie pour aboutir, après les gloires de Bâle et de Campo Formio, sur la voie des désastres — définitifs, ceux-ci ! — de Trafalgar et de Waterloo, ce patriotisme ne me paraît pas à recommander. Son réalisme? Le vrai réalisme est celui qui n'agit pas seulement dans l'immédiat, mais pourvoit à long terme.
LA CONVENTION. lob
Le Rappel produit un témoignage intéressant. C'est celui de Toussenel, le spirituel auteur des Juifs rois de r époque :
II n'y a pas de paradoxe à soutenir qu'après Louis XIV, c'est le gouvernement de la Convention qui a le mieux compris la mission du pouvoir. La Convention a assis le principe de runité gouvernementale sur une base inébranlable. C'est elle qui a écrit l'Unité et rindivisibilité sur le frontispice de nos lois; elle qui a aboli les douanes intérieures et fondu les provinces; elle qui a uniformisé la législation et les mesures. Comme Richelieu, Louis XIV et Catherine de Médicis, la Convention a poursuivi à outrance et anéanti l'aristocratie et le fédéralisme.
Comme tout cela a vieilli!
L'ŒUVRE DES CONVENTIONNELS
Sauf les cas de génie particulièrement pénétrants, les lettrés de la première moitié du xix*^ siècle n'étaient pas encore à une place d'où juger avec justice l'œuvre de la Convention. Il est bien curieux que, de nos jours, toute la France intelligente soit en réaction contre la plupart des actes conventionnels loués ci-dessus. Leur conception uniforme de l'unité et de l'indivisibilité est trouvée diviseuse et anarchiste. Le syndicalisme, le fédéralisme, le particularisme professionnel et local remontent de toute part et ils ne remontent qu'au spectacle et à l'expérience des mauvais effets du système révolutionnaire.
Que dire d'un système de législation qui, par exemple, collabore à la dépopulation et qui y collabore non par hasard, ni accident, mais de façon si
directe, de façon si nécessaire que noire natalité va s'abaissant du fait de notre régime successoral! Que dire d'un système qui tend de la même manière à l'antagonisme du capital et du travail^ du patron et de l'ouvrier, de l'employeur et de l'employé? Que dire du môme système s'il livre la vieille France aux nouveaux Français et, en moins de cent trente ans, fait du pays des Droits de l'Homme et du Citoyen le camp de V Avant-guerre et la proie des métèques!
Notez que tout ceci ne louche pas directement à la forme du gouvernement ni à la structure de l'État : un État, cependant, si étendu, si étiré, si accru, si développé à Tintérieur pour toutes les besognes qui ne le regardent pas, mais si mal composé pour ses trois fonctions essentielles (diplomatie, armée, marine) que nous avons été cinq fois envahis depuis que l'État de ce type est constitué parmi nous!... Le Rappel comprend-il que je sois sans admiration devant la singerie de Richelieu et de Louis XIV, qui émerveillait Toussenel?
LA MÉTHODE DES CONVENTIONNELS
Il reste cependant (car je n'ai aucune inteniioii d'être injuste) que la Convention à donné le spectacle d'une-âssemblèe active et dont les trâvàUx, au milieu des pires querelles et dés pires violences, avaient la vertu d'aboutir. La loi était mauvaise, mais elle était debout. L'organisation était destructive et funeste, mais cohérente et toutes ses parties se tenaient. D'où venait ce mérite, qui doit être d'ailleurs partagé entre l'Assemblée nationale et la Convention?
L V CONVENTION
Il venait, à mon sens, d'abord de ce que les assemblées révolutionnaires, issues d'une France où, jusque-là, on n'avait guère parlé qu'en vue de l'action, ne pouvaient encore connaître le régime de la parole pure et simple. Ceux qui les menaient, gens de Provence comme Mirabeau, ou de l'Artois comme Robespierre, s'étaient formés dans des pays d'État où l'œuvre administrative dos assemblées locales avait toujours été très considérable et très bienfaisante. De bonnes habitudes étaient acquises, qui se sont dénouées et décomposées peu à peu. Ajoutez que le niveau des études de la bourgeoisie dirigeante était plus élevé alors, et de beaucoup, qu'il ne lest aujourd'hui, car les bonnes méthodes d'enseignement n'étaient pas perdues. Ni les constituants, ni les conventionnels n'avaient été démoralisés par l'idée courante que l'on arrive à tout quand on sait tourner une phrase.
Voilà pour les personnes. Il faut ajouter que, depuis une quarantaine d'années (entre 1740 et 1750) s'était fait un mouvement d'idées politiques dont le caractère erroné ne paraît plus douteux après expérience faite, mais dont la vivacité, le succès, la vogue ne font pas de doute non plus. Ce4,te grande maladie de Tesprit français eut un caractère si universel que ni le roi ni les grands ne lurent épargnés. La bataille naquit de la diversité des positions, de la contrariété des devoirs, plutôt que de l'opposition des idées. Il y avait une façon de penser commune, et de longs, patients et vastes travaux avaient développé et formulé cette pensée dans toutes les directions, théoriques d'abord, ensuite pratiques. Deux
OU Irois générations s'étaienl succédé dans ce labeur. La génération qui se chargea d'appliquer les idées ainsi élaborées se trouva en présence d'un programme extrêmement net. Elle voulait l'erreur, mais une erreur conçue avec clarté, et la voulait bien.
Dans ces conditions, les assemblées délibérantes de la Révolution, déchirées par les intérêts, les rivalités et les haines, retrouvaient leur union quasiment spontanée, sauf détails et nuances, dans l'ordre des idées générales. Leurs majorités ou leurs minorités dirigeantes doivent être considérées comme des Écoles, j'oserai dire des Conciles (pour ne pas dire des « Convents *), plutôt que des partis ordinaires. L'action était dictée par une pensée toute formulée : il n'y avait presque plus à légiférer, il ne restait qu'à décréter.
Celui qui voudrait écrire un traité de la conformité de Rousseau et de Robespierre vérifierait absolument tout ceci. Nous l'avons vérifié, quant à nous, d'une autre manière, dans les assemblées et les comités de travaux de l'Action française. L'idée y étant élaborée, l'acte y suit presque sans effort. Il n'y a qu'à vouloir achever sa pensée dans une parole pratique. Une Convention d'Action française réaliserait dans le vrai ce que la Convention jacobine et roussienne a réalisé dans le faux. Mais nous ne sommes au travail que depuis un peu plus de quinze ans. Attendez, s'il vous plaît.
M. LE PRÉSIDENT DELEGORGUE.
4 mars 1916.
Du 7 au 2Ô février 1898 M. le Président Delegorgue présida les audiences de l'un des plus gros procès engendrés par la plus importante des Affaires de la Troisième République. Il vient de s'éteindre à l'ûge de soixante-seize ans. Il est impossible de laisser disparaître ce témoin, cet acteur d'un drame essentiel à l'histoire sans attirer l'attention sur lui. Ceux qui feuilletteront le beau Précis de l'Affaire, écrit en 1909, et publié à la Nouvelle Librairie Nationale, Il rue de Médicis, par Dutrait-Crozon, verront que M. Delegorgue, avant le procès Zola, avait présidé, en 1892, les débals du procès Mores. Il avait concouru à décharger d'une lourde responsabilité un homme énigmatique qui devait reparaître en 1898 : le commandant Esterhazy. Six ans plus tard, il prononçait à intervalles réguliers, la formule passée en proverbe : « La question ne sera pas posée. »
Nous n'avons à qualifier, en ce moment, ni les hommes ni les choses. Bornons-nous à noter que du révisionnisme de 1898 datent deux événements extrêmement favorables à ce que plusieurs ont le sacré toupet d'appeler notre impréparation militaire : l'éviction de l'État-major général auquel nous devons le canon de 75, et la ruine du Bureau des renseignements qui élait parvenu à faire espionner les espions allemands de la rue de Lille par une
patriote alsacienne, Mme Bastian, qui resta au service de la propre fille de l'ambassadeur d'Allemagne à Paris jusqu'à la mi-juillet 1899.
LES IDÉES QUI MÈNENT LE MONDE
Nous essayions hier de montrer au Rappel comment l'activité et l'esprit d'autorité de la Convention s'expliquent naturellement par l'accord préalable élaboré au demi-siècle précédent par ie parti des réformateurs ou des philosophes. Les faits d'incoordination et de laisser aller trop légitimement imputés aux assemblées contemporaines s'expliquent de même par leur absence d'esprit commun puis de volonté générale....
Cette lacune est due à ce que, d'une part, les idées révolutionnaires n'ont pour ainsi dire plus de croyants, même et surtout dans les partis dits avancés, l'expérience de cinq quarts de siècle ayant détruit toute confiance, toute foi enthousiaste et vivace, dans ces idées démontrées fausses, tandis que, d'autre part, les idées organiques élaborées au xix" siècle par la philosophie catholique et positiviste, par la critique historique et sociale, dont V Action française a fait la synlhèse, n'ont pas encore achevé leur conquête de l'esprit français et ne sont installées qu'à moitié dans les organes dirigeants de la société et de l'État. Elles y sont en partie, certes ! J'en prends à témoin tout le vocabulaire guerrier de la République française. Elles y sont incomplètes et peu puissantes, étant accueillies par la fâcheuse, absurde et contradictoire maxime « V Action française sans le roi... ■».
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Deniandcr à des organes constilulionnels qui ne croient plus à l'esprit de leur constitution et qui s'inspirent du principe opposé sans vouloir néanmoins en utiliser rcssentiel, leur demander, à ces organes divisés contre eux-mêmes, l'élan, la fermeté et la foi de 1790 et de 1794, c'est élever à leur égard la plus inique des exigences.
Recourir aux idées et aux procédés révolutionnaires? La foi ne se commande pas. Ottc foi ne serait possible qu"à la condition de fermer les yeux à tout le paysage historique du xix'= et du xx" siècle. La République a tàté de ce beau programme de fîdéisrae conventionnel, elle a même voulu l'exporter, elle a essayé de l'apidiquer à Constanlinople, et c'est pourquoi l'Europe en est où la voilà. Faire un roi? C'est ce qu'il faudrait, c'est ce qui est implicitement demandé par toutes les tendances, tous les vœux, toutes les grandes lignes de la situation.... Mais il faudrait que les intéressés (savoir tous les Français) en prissent conscience, afin que ce qui est, devenu sensible, finisse par déterminer les cerveaux et les cœurs.
L'ACTION DE LA JEUNESSE
La jeunesse y vient, par la vivacité de sa logique naturelle, le libre et souple jeu de ses facultés intellectuelles et morales.
Un de nos meilleurs étudiants me fait l'amitié de m'envoyer le dernier bulletin de la Fédération des industriels et des commerçants français, rendant compte d'une réunion récente avec conférence de M. Victor Cambon et de M. André Lebon. « 11 me
M.\URRAS. — IV. 11
semble, dit ce jeune homme de sens, que ces documents marquent d'un point juste l'état d'esprit actuel du gros commerce, le chemin parcouru et, hélas! le chemin à faire pour poser convenablement la question politique. André Lebon a fait applaudir l'affirmation, que vous avez posée le premier et que vous eûtes tant de plaisir à voir admettre vers 1902 par G. Deherme, que Vintérêt général n'est pas la somme des intérêts particuliers. Cambon montre les bienfaits du Pouvoir unique et stable au Maroc, mais ni l'un ni l'autre ne concluent, et l'on est étonné de voir un ancien ministre, un homme d'affaires comme Lebon, terminer en invitant les parlementaires à préférer l'intérêt général à leur intérêt particulier : tout comme le Sillon d'antan!
Il est piquant en effet de voir aboutir à un postulat de morale individuelle et mystique des esprits comme M. André Lebon, payés pour savoir ce qui meut les hommes dans les cas moyens, constants, réguliers de la vie sociale d'après lesquels il faut calculer leur réaction politique. Un politicien peut préférer une fois, deux fois, dix fois le bien public à sa réélection. Il ne peut faire de cette préférencesuicide la règle de conduite habituelle. Il est souverainement imprudent de confier le sort du pays à un régime où cette sorte d'alternative doit se poser à chaque instant
Le problème, comme nous l'écrit notre étudiant, est essentiellement de trouver un régime tel que l'intérêt de l'auteur de la loi suprême ne soit pas opposé à l'intérêt le plus général, mais y soit plutôt concordant et môme identique. C'est le cas du
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régime monarchique héréditaire : non qu'il exclue 1p fait accidentel d'une opposition entre le roi et la nation, mais parce qu'en son principe générateur, dans son fonctionnement habituel, il échappe à cette opposition qui est flagrante dans le principe du régime électif démocratique et républicain.
UN ET PLUSIEURS
Le Rappel d'hier répond à mes vieilles objections du 24 février sur son identification, vicieuse à mon sens, entre les vertus de la monarchie et celles de la république, son contraire. Le gouvernement d'un seul a la force de l'unité. La souveraineté, le gouvernement de plusieurs aura cette force, dit le Rappel, et cessera de participer de la division qui est inhérente au nombre « si le nombre délègue sa souveraineté à un pouvoir exécutif, hardi, représenté par le ministre de la guerre ».
Je n'ai pas d'objection à ce si, mais je suis bien forcé pourtant de voir que ce si tranche au nom du Rappel, ce qui n'est tranche ni par le texte constitutionnel, ni par l'usage. Le ministre de la Guerre pourrait être le souverain, il ne l'est pas. Il doit partager la souveraineté constitutionnelle avec 20 ou 24 ministres, particulièrement avec le Président du Conseil, ministre des Affaires étrangères, le ministre de la Marine, le ministre de l'Intérieur : le Président de la République n'est pas armé en fait pour les départager.
Ces défauts matériels du souverain collectif disparaîtraient si les délégués du parlement étaient reliés par un puissant esprit public comme celui de
la fin du xviii^- siècle, dont nous parlions hier. Cet esprit pourrait inspirer des sottises, ce vent pourrait conduire à de graves écueils, mais il conduirait, il inspirerait, il régnerait, il serait roi comme Jean- Jacques Rousseau était roi sous le nom de Louis XVI. Or, c'est un fait, l'esprit en question n'existe pas. Ce vent ne souffle pas. On serait sage d'inventer, de trouver quelque chose, électricité ou vapeur, pour suppléer ce moteur manquant. Le comble de la sagesse serait de revenir, en tout ou en partie, 'au système d'autorité purement militaire qui a donné de bons résultats entre septembre et décembre 1914, auquel nous devons les victoires de la Marne, de l'Aisne, de l'Yser et du Grand-Couronné de Nancy. Évidemment, on peut se tromper (tout comme un roi se trompe) au sommet de la hiérarchie militaire. Mais on peut aussi y réparer les erreurs avec ordre, discrétion et célérité.
A VERDUN : L' « ABSENCE DE FIÈVRE
(5 mars 1916.
Voici le moment de demander : qui avait raison, V Action française ou les journaux qui raisonnaient de Verdun comme la Gazette du Rhin et de Westphalie, le journal boche qui, après avoir cite les appréciations de notre excellent collaborateur militaire le commandant Z élevait au ciel des vœux ardents et d'ironiques espérances pour que « la raison et la clairvoyance » finissent par rentrer « chez ces messieurs de ï Action française » ?
On dit en Bochie des bêtises plus fortes encore. On contait, par exemple, dans les Mûnchener Nachrichlen d'octobre dernier que Barres et moi, en l'extraordinaire compagnie de M. Paul Adam, nous nous réunissions près de l'Odéon, dans l'arrière-boutique d'un café « aménagée en tranchée » pour 1' « excitement » du civil et, là, en ses interminables parties de dominos, le nouveau triumvirat faisait de la haute tactique et réglait le sort de l'Europe. Ces gaietés munichoises ont l'avantage de manquer de sérieux. Mais la Gazette du Rhin et les journaux français qui faisaient les raisonnables et les entendus ont fait les sots. L'événement rend justice à la défense de Verdun. Un autre juge compétent, le colonel Grouard écrit :
Il est clair que le premier acte de l'ofiensive allemande s'est terminé en notre faveur.
Quant au terrain perdu, c'est sans importance; si
les Allemands veulent gagaer 4 kilomètres par semaine en perdant 100 000 hommes, ii n'y a qu'à souhaiter que cela continue. Il leur faudrait 500000 hommes en un mois pour gagner 20 kilomètres, et après nous aurions beau jeu....
M. de Bourcet, écrit au Nouvelliste : « Ce qui stu- « péfie les Allenaands en 1916, c'est le calme avec « lequel les armées françaises font face aux exi- « gences d'une situation sérieuse et compliquée. « Cette absence de fièvre, c'est le salut. »
LE SANG-FROID FRANÇAIS
Corollaire : les pires ennemis du salut public sont ceux qui essayent d'enfiévrer la situation.'
Ils l'essaieront en vain. Spontanément, la France a vu la seule ligne possible. Nous avons tous admiré la gravité et la sérénité toute romaine avec laquelle Mademoiselle Driant, questionnée par un journaliste, a parlé de la disparition de son admirable père. Même flegme splendide chez le duc de Rohan blessé. Ce député royaliste, parti comme capitaine de cavalerie, et affecté sur sa demande à un bataillon de chasseurs à pied, a dit au Petit Parisien :
Sur tout le front le sentiment qui règne parmi nos hommes, loin de ressembler à de l'abattement, est plutôt une sainte colère qui, du plus robuste au plus malingre, se traduit en deux mots qui sifflent entre les dents serrés : « Passeront pas!... Passeront pas!... »
Voilà le ton naturel des Français à la guerre ; chefs et soldats, armée et civils, nobles, pas nobles, on tiendra tous.
L'AVENIR MEILLEUR
9 mars 1910.
Certes, il y a des « projets » déposés. Ils ont le défaut d'être les uns purement matériels, les autres relatifs aux seuls individus : on n'y pense pas aux collectivités éprouvées. Cependant, à la paix, la paix victorieuse qui nous est promise à Verdun, il y aura, au nord et à l'est de la France, une succession de villes et de pays dut le commoun martyre appellera des distinctions et des récompenses communes aussi. La croix dans les armes de la Cité ou du Pays abondera sans doute. Mais à quoi bon s'en tenir là? Pourquoi des avantages matériels ne seraient-ils pas inscrits en regard des avantages moraux ?
La vieille France n'était pas si bégueule que de marchander les satisfactions de cet ordre, tintantes et trébuchantes, aux pays qui s'étaient vaillamment tenus devant l'ennemi. Une ville frontière était exemptée d'impôts et de charges lorsque sa vaillance lui avait mérité le titre de noblesse; une province était récompensée en privilèges perpétuels, dont tous ses citoyens' avaient part, profit et honneur.
Sans doute, ce régime suppose un particularisme provincial que nous ne connaissions plus, mais nous le connaissons de nouveau aujourd'hui. Pendant que certaines parties de la France vivent dans la tranquillité et la paix, sinon dans la joie, d'autres sont déchirées par la plus héroïque des luttes : elles tienueut, elles résistent, elles restent fidèles au sang et
au nom français. Sous les obus et la mitraille, elles perdent tout, sauf leur titre éternel à la reconnaissance de la pairie. A cette inégalité cruelle, une inégalité heureuse devra répondre. Les premiers au deuil doivent être placés les premiers dans la considération et dans le respect. Je vois fort bien, dans la ceinture de forteresses endolories qui va de Nancy et de Toul à Verdun, à Reims, à Soissons, à Arras, une ligne de pays et d'agglomérations, urbaines ou villageoises, qui seraient désormais tenues éternellement pour les hauts lieux de la patrie.
On a parlé d'y faire, avec les ruines entassées, une sorte de musée sur route pour les étrangers curieux qui viendraient y respirer l'horreur de la guerre et le dégoût de l'Allemagne. Sans avoir rien à dire contre ce projet, je voudrais qu'il fût au moins complété par un hommage permanent de la patrie française à la race et à la terre de tant de douleurs.
LEÇON HISTORIQUE
La justice est d'accord avec la politique. Lorrains, Champenois, Artésiens, Flamands, nos concitoyens vivaient en paix sans faire de mal à personne, quand les hordes des peuples et des rois germains se sont précipitées pour tout mettre à sac. A cette horde de payer l'immense dommage. A elle de rendre à l'Etat français, sous forme de tribut ou autrement, l'équivalent des exemptions déterminées par la résistance de la population à leur épouvantable ruée. Chez nos pères si profondément pénétrés du sens de la vraie justice, il était d'usage courant d'imputer sur une nation vaincue le revenu de ces dédommagements
L'AVENIR MEILLEUR
nécessaires et légitimes. Quand l'Europe aura vaincu et désarmé les Allemands, il sera bon de rechercher quels régiments de Brandebourg ou de Poméramie, de Bavière ou de Saxe auront désolé tel ou tel point de notre patrie, et c'esl à leurs foyers, dans leurs mines, dans leurs chemins de fer et leurs autres trésors maritimes, terriens, souterrains qu'on ira chercher linderanité annuelle qui permettra aux territoires victimes de la Belgique ou de la France de reconstruire leurs maisons ou leurs palais, d'acquitter leurs impôts, d'organiser les travaux publics, de fonder en grand nombre les familles vivaces et de jeter les bases d'une prospérité économique proportionnée à l'immensité du dégât.
L'équité sera sauve, et, de plus, du côté des vainqueurs attaqués comme des agresseurs vaincus, un souvenir précis, ici cuisant, là satisfait, fera durer la notion du bien et du mal. L'injustice commise sera lourdement expiée; les justes qui auront repoussé ces attaques se sentiront affermis et pour ainsi dire consolidés dans le bien. De génération en génération, le fait de payer ou de recevoir revêtira un sens national et moral. Les Allemands seront peu à peu introduits au sentiment de leurs violences, les Français y prendront le sens de leur primauté. Quel progrès moral pour l'Europe !
LA FOI DANS LA NATION FRANÇAISE
■10 mars 1916.
Voilà un sentiment qui fait le tour du monde avant de nous revenir. Il est parti de chez nous, certes! 11 est parti des lignes lumineuses et sanglantes où des soldats dignes des chefs et des chefs dignes des soldats tiennent en échec la plus puissante armée de l'Europe et lui infligent des pertes dignes de l'agression. Nos soldats ont vu l'adversaire, ils l'ont mesuré du regard : ne s'étant pas trouvés inférieurs, ils l'ont montré et démontré par la force des armes. Alors, de tous les points de l'Europe et de l'univers, où, braquant leurs jumelles, des observateurs internationaux avaient mesuré l'intensité et la violence des assauts, s'est élevé un chœur d'éloges et un concert d'admiration tels que notre drapeau n'en avait encore entendu, même depuis la Marne, même depuis l'Yser, l'Aisne et le Grand-Couronné : la fortune, la surprise avaient eu quelque part dans ces premières rencontres, il n'y en avait plus ici.
UN DUEL JUDICIAIRE
L'excellente combinaison stratégique de Salonique étant suivie delà menace évidente d'une offensive où tous les alliés auraient combiné leur effort, l'Allemagne a été obligée, obligée par nous, à nous attaquer, pour mettre hors de combat son « principal ennemi ». Et par là, elle a subi, déjà, notre volonté. Mais en la subissant, elle a fondu sur nous avec toutes ses forces.
LA FOI DANS LA NATION FRANÇAISE. m
Elle a donné, par conséquent, à cet assaut le caractère d'un duel judiciaire devant le monde. Et, comme il apparaît de plus en plus au monde, voilà qu'elle s'y brise le front. La France ne recule, dit le Journal de Genève, « que de façon imperceptible », et dans ce recul calculé apparaissent des têtes et des Ames de chefs qui égalent et surpassent ce que la Germanie avait de plus fameux.
Guillaume verra tout ce que son empire compte d'écrivains militaires porter aux nues (et peut-être pas dans la mesure souhaitée par son gouvernement) les vertus militaires de la race française, thème du major Morath au Berliner Tayehlalt:
« Nous coiislatons chaque jour plus clairement que les petits-fils devant Verdun dépassent de beaucoup les grands-pères devant Metz. »
Aura-t-on la naïve faiblesse d'esprit d'avancer que ce sont de simples propos pour nous amadouer et nous détacher de notre alliée anglaise? Alors, pourquoi ces politesses ne sont-elles prodiguées que depuis Verdun ?
IL FAUT PRISER ET MÉPRISER
J'ai dit, le 26 "février, parlant de V estime et du mépris de l'adversaire, qu'il fallait fuir ici le système préconçu, la thèse toute faite. Thèse et système doivent disparaître devant la vérité concrète, que l'intelligence réaliste doit savoir guetter et saisir. Là où le troupier allemand, là où le commandement allemand apparaissent inférieurs, il faut avoir le courage de le dire et de le crier : c'est un bon vin à
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verser à nos combatlants. Je ne leur dis pas d'en trop boire, on ne se grise pas devant l'ennemi, mais il est des moments où la conscience de la qualité de son pays, de la noblesse de sa race et de sa pensée en multiplie les forces utiles. Voilà le cas d'en boire un coup et un bon coup.
N'hésitons pas devant cette nécessité universelle de nous administrer, d'administrer aux nôtres celte coupe de juste orgueil. C'est en partie faute dorgueil national suffisant que nos lettres, nos arts, noire philosophie ont trop souvent rampé durant ces quarante dernières années. C'est faute de juste fierté nationale que nous avons laissé dormir Fustel et subi Gabriel Monod. Il n'est pas sûr que nos théoriciens militaires n'aient pas subi également, à leurs dépens et aux nôtres, le faux prestige des Germains.
Il ne faut admettre aucun prestige. Il ne faut même pas être dupe de soi. C'est sot amour-propre ou fierté mal placée, tous sentiments fort dangereux, qui empêcheraient de rendre justice à l'ennemi. Devant l'évidence de la valeur des troupes boches sous Verdun, devant l'obstination retorse et l'âpre audace de leurs chefs, un esprit véritablement français n'a qu'à dire très haut ce qui est. Ce peuplelà était préparé à la guerre. Ce n'est pas, comme on le disait niaisement au début, une guerre d'officiers ou de junkers ou des seuls Prussiens, qui nous est faite ainsi : l'enthousiasme calculateur de la jeunesse lettrée et de la jeunesse ouvrière, la cupidité paysanne et bourgeoise, l'obéissance fanatique (il ne faut pas dire passive) des éléments restés féodaux, le sectarisme pro lestant, le loyalisme catholique, le
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scrvilisme moderniste, tout esl utilisé du peuple boche, tout ce qui vit dans son génie secondaire, dans sa nature médiocre, par un gouvernement de modèle supérieur. Ainsi tout marche, ainsi tout sert, de ce qui compose les Allemagnes pour les précipiter à l'assaut d'une France désorganisée et dégénérée, croyaient-elles.
LA VRAIE FRANCE
Il n'y avait de décomposé que la politique et si, comme toujours, l'élément politique a subi ces tempsci d'obscurs ébranlements, la France continue de •se sauver elle-même, suivant le bel aveu du Temps de 191 i. Le monde nous en est encore témoin.
En disant que l'évacuation de Verdun par l'armée intacte serait pour nous un échec matériel de peu d'importance, mais représenterait pour l'Allemagne un sérieux avantage moral, M. Albert Bonnard, au Journal de Genève, analyse cet intérêt allemand formé, comme toujours, d'après un calcul dont notre malheureux régime politique fournit les données :
Mais cette défaite morale, l'Allemagne en es[)ère une répercussion à l'intérieur. Les Français n'ont pas renoncé à une des tradilioiis les plus fâcheuses de leur histoire : celle de changer de gouvernement dès qu'ils subissent un échec.
Tradition ? Elle tient, si l'on veut à Vercingétorix et à notre anarchie gauloise, mais si longues que puissent être ces traditions, il y eut une interruption mémorable : c'est celle qui date de 987 et qui s'étendit sur l'espace assez coquet de huit siècles, jusqu'à 4789.
Huit siècles, dans lesquels on ne savait que se serrer autour du Roi quand la fortune de la France avait encouru des revers, et les troubles, les hésitations ne naissaient que lorsqu'il y avait doute sur le vrai Roi : doute sur la légitimité de Charles VII, doute sur les droits d'Henri IV. Ces points fixés et rétablis, tout suivait; comme on disait alors, tout « succédait », cl en somme, tout avait du succès. On se rangeait autour du grand cardinal en 1056 comme on se rangeait autour du grand Roi en 1712.
POLITIQUE ROYALISTE
Nous n'avons commencé à renverser les gouvernements éprouvés que du jour où nous n'avons plus eu de gouvernement légitime. Mais dans omette dernière guerre, les royalistes ont fait bonne garde, et le gouvernement républicain a compris que la vérité était avec eux, puisque c'est leur politique, puisque ce sont leurs maximes qui sont appliquées aux anarchistes du vieux modèle. Un peu notre élève (comme Jules Lemaître aimait à le remarquer), ce gouvernement-là a compris qu'il fallait tenir et il a tenu.
Il ne s'agit que de cela. Tout ce qu'il y a de bons patriotes français s'emploieront avec nous à maintenir le cœur, les nerfs, la raison de la France. M. Bonnard peut être tranquille. Le grand peuple tiré de la fleur de la civilisation gallo-romaine par les Capétiens et l'Eglise ne se laissera pas « blouser » par quelques hurluberlus antédiluviens et ce sont, comme il le dit très bien, les barbares germains qui le seront, « blousés » !
EUGÈNE JACQUET
15 mars 1916.
Il était naturel qu'un Français, un Lillois, tombé sous les halles de rcnvahisseur pour avoir fait évader les soldats des armées françaises et alliées fût ici salué d'un juste hommage. D'abord, par ce sentiment de profonde cohésion nationale qui, sous les noms les plus divers, gratitude, piété, respect, admiration, ne doit pas cesser d'être affirmé parce qu'il affirme l'unité nécessaire de la patrie. Nous parlons la même langue, nous sommes de la môme terre, nous avons en commun les mêmes traditions, puisque dans les mêmes tombeaux gisent les mômes morts; voilà le fait primordial qu'il faut rendre sensible et présent à l'esprit et au cœur de tous. De la force de ce sentiment et de cette pensée naît la résistance de nos armes. De la force de ce sentiment et de cette idée sortira la libération des concitoyens envahis.
Sans aucun paradoxe, j'ajouterai aussi que la mémoire de ce membre de la Ligue des Droits de l'Homme, qui est mort en si bon Français, doit nous être d'autant plus précieuse que nous ne partageons pas ses idées. C'est à Eugène Jacquet, c'est ù tous ceux qui lui ressemblent par le cœur, c'est à tous les Français révolutionnaires, mais menés et conduits par un patriotisme de feu, que s'adressent les adjurations pressantes de nos doctrines. Ceux à qui la patrie française est indillerente, ceux qui se moquent de sa durée et de son avenir, sans échapper
aux prises de la vérité, sont cependant aussi éloignés d'elle que possible et, pour ceux-là, il faut reprendre dans le principe et dans le fondement les raisons d'existence de la société humaine, de la cité et de la nation. Ce circuit justificateur existe, mais il y a tant de tangentes pour en éviter et en fuir les évidences qui déplaisent!
DÉBAT SUR L'INTÉRÊT VITAL
Sur le fondement stable du patriotisme français, le raisonnement se simplifie et s'abrège, il se réduit aux termes de celui que nous avons dû tenir à tant de radicaux patriotes, de patriotes anarchistes et socialistes entre 1898 et 1900 :
« Votre patriotisme n est pas douteux, nous ne douions pas de l'attachement à la patrie commune, mais la question est de savoir si vous avez raison ou si vous vous trompez de moyens pour la maintenir. Question tout intellectuelle, rationnelle, impersonnelle : nous pouvons en traiter sans allusion désobligeante à quoi que ce soit entre nous, il n'y aura même pas de disgrâce à avoir le dessous dans le débat, puisque le profit réel et matériel de la discussion sera pour le vaincu : il y gagnera enfin le moyen de ne plus desservir ce qu'il aime le mieux au monde. L'intérêt des deux partis est le même; du moment qu'on est entre patriotes, on a un égal intérêt à ne pas se tromper sur un aussi grave sujet. »
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patriotisme d'autres idées. II est naturel qu'ayant ces idées, humanitaires, radicales, maçonniques, vous les ayez mises bien d'accord avec votre patriotisme. Vous avez identifié la démocratie et la France et ainsi l'idée de Démocratie ou de Révolution a servi à porter votre patriotisme à ce degré de généreuse incandescence qui fera de vous des héros. Tout cela établit votre bonne loi : bonne foi dans le vrai peutêtre, mais peut-être aussi bonne foi dans le faux. La question de sincérité n'est même pas abordée ici, loin qu'on la conteste ! Ce qu'il faut savoir c'est si la démocratie elle-même, dans sa réalité, par ses institutions et par son esprit général, confère à la nation de la force ou de la faiblesse, de la solidité ou de l'ébranlement, de la durée et de la stabilité ou tout le contraire; de la fraternité civile et delà paix intérieure ou le déchirement des factions joint au malheur des conflits armés avec l'étranger.
« Et là, on n'est plus dans les intentions. On est dans les faits. On rencontre ces hauts précédents de l'histoire qu'il n'est pas téméraire d'appeler des constantes et même des lois, quand on peut invoquer, entre autres, des exemples aussi terribles, aussi nets que ceux des démocraties antiques et modernes ; quand les mieux. doués des peuples. Athéniens du temps de Philippe, ou Polonais du temps de Catherine et de Frédéric, fournissent le même douloureux témoignage d'une indépendance mise en lambeaux par la même misère du régime électif. Ces Polonais, fidèles au Liherum veto, n'étaient pas anlipatriotcs, ni ces Athéniens enragés des discordes de leur place publique. Ils travaillaient sans le vouloir, en vou- Maurras. — IV. 12
lant même tout le contraire, pour la perte de leur patrie.
<t Que dire, également, des Français de l'an II !
« Patriotes sublimes, mais dont l'ouvrage politique peut être défini la consomption, le feu de joie de toutes les principales suprématies sociales et nationales que nous avaient données huit siècles de monarchie, monarchie tempérée ou monarchie absolue, dont les Bourbons avaient iait l'apogée. Du plus puissant État de l'Europe qui, sur mer, venait de balancer l'Angleterre, qui sur terre put défier le monde pendant vingt-cinq ans, en raison des avantages de population et de richesses accumulées et capitalisées sous les rois, ces patriotes firent le vaincu de Trafalgar, de Waterloo et de' Sedan, la nation qui (cinq fois envahie en cinq quarts de siècle) repousse une agression féroce dans des conditions héroïques, mais n'est plus de taille à le faire toute seule et doit convier à son secours, sur son territoire et ailleurs, des centaines de milliers de soldais alliés. Si du moins l'œuvre intérieure de la démocratie avait compensé son infériorité à la guerre ! Mais les journaux que lisait Eugène Jacquet sont les premiers à proclamer l'infériorité de notre capitalisme et, au besoin même, de notre socialisme: industrie, commerce, natalité, tout diminuait. Gomment croire que des diminutions semblables puissent rendre un bon témoignage aux institutions qui y ont présidé ? Et comment accorder l'admiration ou la simple fidélité de patriotes comme vous à un régime qui diminue ainsi la patrie ? »
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LA DISCORDE CIVILE
— Si du moins, la paix intérieure y avait gagné. Hélas ! c'est l'ennemi qui nous a mis d'accord. Sa menace nous a réconciliés. Sans lui d'absurdes déchirements menaçaient.... Et ils couvent encore.... Gela est si vrai qu'il se trouve en pleine guerre des écrivains pour glorifier Eugène Jacquet d'avoir préféré la mort sous la balle allemande à la vie obtenue par l'intervention de l'évoque de Lille! Le « Torchon » est, à ma connaissance, le seul journal qui ait produit cette version, et je la tiens pour trop fabuleuse! La vertu, le talent, le dévouement, la haute science d'un Français tel que Mgr Charost, devaient, il me semble, suffire à rendre agréable ou (allons plus loin) tolérable à tout autre Français, une action de lui pour la juste cause de ses concitoyens. Sur le champ de bataille, devant l'ennemi, aucun Français ne repousserait la main d'un Français quel qu'il soit, offerte et tendue pour le secourir. A moins de malentendu atroce ou d'aberration douloureuse, la version du Torchon est insoutenable ; et je ne l'ai pas aperçue dans les comptes-rendus des manifestations de la « Ligue des Droits de l'Homme », et je suppose bien que M. Ferdinand Buisson se fût fait un devoir d'en nier même la possibilité. . Cela n'est pas. Cela n'a pas été. Cela n'a pas pu être. Mais on le dit, et on l'écrit. On le dit, on l'écrit au nom de ces principes de la démocratie qui, selon les propres définitions de M. Marcel Sembat, ont pour effet d'exalter les luttes intérieures au détriment de la défense contre l'étranger. Je le demande à
M. Ferdinand Buisson, comme je le demande aux mânes d'Eugène Jacquet, des héros de l'an II : — Ces façons, façons légales et constitutionnelles, de se ,
regarder avec cette haine farouche entre citoyens ^ créent-elles de bonnes conditions d'existence pour «
la patrie mère commune, pour la patrie terre des pères, où les rejoindront leurs enfants?
L'ÉGOISME SACRÉ A NEW-YORK
10 mars 1916.
Jo me fais un plaisir de dédier aux Boches la belle carie embochée de l'Amérique du Nord publiée sur la couverture do la revue L?/'c%avecrironique devise, servant do litre : « Mon pays, c'est le lien ».
Au nord, le Canada avec ses lacs et ses fleuves, sans une ville, sans un village, a reçu l'éliquetle générale de Barhaiians. La population des Etats- Unis subsiste encore, mais ils ont changé de nom et s'appellent la Nouvelle Prusse; l'Atlantique est dénommé « Von Tirpitz-Océan », New- York est devenue New-Potsdam, et tout autourscintillent des Kulturplalz, des Kruppsbourg, des New-Berlin, des New-Vienne, des New-Breme. La Nouvelle-Orléans s'appelle New-Hambourg. Un morceau de Floride étant accordé aux Turcs, il n'est désormais réservé aux malheureux Américains qu'un pauvre petit bout de province aux confins de l'Arizona et du Nouveau- Mexique, ridiculement limité par un désert et par le Rio Grande del Norte métamorphosé en fleuve de von Mackensen.....
Bref, les Américains se réveillent, et c'est pour se défendre. Là aussi, l'idée de la patrie, l'idée de la nation, l'idée du tien et du mien territorial, foncier, fait, d'unjour à l'autre, des progrès dans la conscience et dans l'intelligence des gens de bien.
Nos compliments avec nos remerciements aux Américains.
LE PARTICULARISME ALLEMAND
D'autre part, là-bas, chez les Boches, cela commence à se décoller.... Mais ne soyons pas chimériques, et même pour répondre aux plus u topiques des hommes, bornons-nous à écrire : — Ainsi cela peut commencer : l'Allemagne, quels que soient ses graves échecs en France et ailleurs, n'a pas encore subi, à parler exactement, des défaites écrasantes et cependant déjà, de son propre aveu, les rivalités des grands intérêts locaux se font jour chez les Allemands. La Gazette de Cologne, la Gazette de Fo-ss, la Gazette de Mimich en apportent le témoignage.
La Saxe industrielle se plaint de la Prusse industrieuse ; c'est de la Prusse aussi que gémit la Bavière ; pour n'être pas en reste, on fulmine en Prusse contre l'égoïsme bavarois qui déclame contre l'appétit berlinois. Petites questions, si l'on veut. Les cigarettes qui se fabriquent à Berlin ne seront-elles pas enfin fabriquées à Dresde? Est-il tolérable que 45 000 tonnes d'orge et autant de tonnes de seigle soient soustraites aux brasseries bavaroises pour être attribuées aux distilleries de l'Allemagne du Nord? Est-il possible d'approuver le consommateur de Berlin dissipant 40 grammes de beurre par jour, alors que celui de Munich en détruit, à son usage, 9 grammes à peine?...
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aspiration des esprits beaucoup plus qu'expression de la naiurc et de l'histoire, on peut prévoir ce que deviendront ces menues querelles une fois aigries par les désastres et les carnages que l'esprit public ne manquera pas d'imputer au chapitre des conséquences de l'unité. Cette unité si désirée et aimée si furieusement passera vite, comme toute idée sans forte racine, du comble de la faveur à l'abîme de la disgrâce, et les forces centrifuges longtemps contenues seront enfin à même de reprendre l'avantage sur leurs rivales pour le bonheur du monde sans même en excepter celui des Germains.
M.Marcellin, qui analyse dans la Rrpiibiique française ces petits conflits économiques surgis entre l'Allemagne du Nord et l'Allemagne du Sud, ajoute donc aA'cc bon sens qu'ils « donnent un avant-goût de l'état dans lequel se trouvera l'Allemagne après la défaite «.Nous sommes heureux d'enregistrer cet avis d'un libéral comme nous l'avons déjà fait du témoignage rendu aux très sérieuses virtualités de particularisme allemand par un homme aussi peu suspect d'aucun traditionalisme que M.Yves Guyot. Il ne faut jamais se presser de crier à l'utopie, ni de se laisser opprimer par des impressions et des souvenirs personnels. La liberté d'esprit en pareille matière consiste à noter les idées comme idées, les réalités comme réalités, et aussi à se rendre compte de la part de prestige et d'idéologie plus ou moins consistante qui peut entrer dans les réalités les plus apparentes. Le véritable calculateur politique sera toujours sage de laisser le premier rang de ses réflexions et de ses desseins aux données élémen-
taires de l'histoire et de la géographie. Ce sont celles qui changent le moins et qui agissent le plus.
LEURS POSSIBLES ET LES NOTRES
La tendance historique des Allemagnes à la dissolution, vérifiée dans tous les cas jusqu'à présent, que celte unité se formât sur le Danube ou sur le Rhin, est une de ces données régulatrices. Une autre donnée maîtresse tient à la forme du sol. La forme des Gaules dessine une possibilité éternelle d'unité française, comme la figure contrefaite et biscornue des Allemagnes dessine une difficulté constante et une objection permanente aux desseins d'unification.
Si pour résoudre la difficulté, il a fallu l'aide absurde et le concours idiot de près d'un siècle de fausse politique française, il va sans dire que cette unité, ainsi faite, ne se brisera pas toute seule; il faudra que l'Europe entière y travaille, qu'après les armes, elle y emploie une habile et active diplomatie. Mais la pire des opinions (entendez par là ou la plus paresseuse ou la plus légère, ou la plus perfide), et l'opinion la plus propice au salut des Boches, c'est celle qui, devant l'évidence du magnifique mais dur labeur à entreprendre et à réussir, commencerait par dire qu'il n'y a rien à faire, et que Bismarck, Moltke et leur vieux roi ont ouvré pour l'éternité! Il faudra savoir négocier comme il aura fallu savoir se battre et se bien battre. Mais ni les matériaux ne seront rebelles, ni les conditions hostiles : nous travaillerons au rebours de Bismarck, avec la faveur et le concours de l'éternelle nature des choses. Ce qui est à changer d'abord, c'est l'opinion germanique
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sur les bienfaits de l'unité, et c'est à quoi travaillent sept ou huit peuples allies, décidés à ne déposer les armes qu'après la défaite du commun ennemi. Est-ce qu'après cela le plus dur ne sera pas fait?
LE BUT A MARQUER
Ce gros œuvre fait, tout peut suivre ; mais pour que cette suite se développe jusqu'à son terme, il faut l'avoir prévu et être fixé sur le but. Une France insoucieuse du démembrement de l'empire allemand ne vaudrait pas dans le futur congrès ce que vaudrait la m.ème France attentive à ce terme, le visant par principe. Voilà pourquoi il convient d'avoir plusieurs projets en réserve *, afin de n'être pas démontés par les événements, qui au lieu de surprendre les véritables politiques ont souvent la vertu d'arrêter leurs querelles et leurs hésitations pour les mettre d'accord avec eux-mêmes, entre eux et avec les intérêts généraux dont ils ont le souci. La division de l'Allemagne est le principe général conseillé par l'histoire et la géographie : avant de nous jeter aux conclusions définitives, l'étude du détail doit d'abord comporter un examen minutieux des réalités et des possibilités en présence,
1. Louis Dimier (les Tronçons du serpent), Onésime Reclus (VAllemafjne en morceaux), Alexis Delaire [Le lendemain de la victoire) ont proposés ces plans divers.
UN NOUVEAU MINISTRE DE LA GUERRE
17 mars 1016.
On vient de lire les lettres qui ont été échangées entre le général Gallieni et M. le président du Conseil. On trouvera plus loin la note d'un organe bien informé, la Renaissance, précisant l'état de santé de l'ancien ministre de la guerre. L'organisateur de Madagascar, le vainqueur de l'Ourcq n'a pas résisté aux fatigues d'une administration que le régime adopté depuis la fin décembre 1914 rend particulièrement difficile : les armées ! les bureaux \. les commissions parlementaires ! les réunions des Chambres ! les conseils du gouvernement ! Tout cela vaudrait la peine d'être simplifié. Ni en haut ni en bas, nous n'avons avantage à gaspiller les hommes. Comme dans la tranchée, économisons-les au pouvoir. Quatre ministres de la guerre en moins de vingt mois d'hostilités, c'est beaucoup, je crois que c'est trop. La leçon serat-elle comprise cette fois ?
La nomination du général Roques a l'intérêt de mettre à ce rude poste un homme jeune, arrivé très jeune au commandement supérieur. Il n'a pas soixante ans. Il a été nommé général de brigade avant d'avoir atteint à la cinquantaine (1900), ce qui, en temps de paix, est naturellement fort rare. Colonial, comme le général Gallieni, il est du génie, comme Joffre, et, comme Castelnau, il est originaire d'une province du midi de la France. On a dit tant de mal de nos pauvres pays de Languedoc et de
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Provence, qu'il sera peut-être permis de tirer de la nomination du général Roques une innocente satisfaction qui ne peut rien ôter aux mérites d'un Lorrain comme Foch' ou de Philippe Pétain, le grand Artésien.
Honni soit qui mal pense de cette liste glorieuse et fière de nos provinces. Surtout à propos d'un ministre de la guerre, j'aime mieux passer en revue les territoires de la France que ses partis.
Après une brillante carrière sur le continent et au delà des mers, le général Roques se distingua particulièrement, fin 1910, dans la réorganisation de notre aéronautique, alors compromise par la paresse et rignoranco d'un ministre politicien. Les esprits renseignés savent quel fut alors l'heureux labeur du général Roques. Il sera, croyons-nous, un ministre technique, et les soins vigilants donnés aux deux armes savantes qui sont de sa partie, comportent l'activité, l'élan, l'esprit guerrier qui sont de son âge et qu'a déjà fait admirer son éclatante citation à l'ordre du jour de l'armée,
LE GÉNÉRAL CASTELNAU : GENTILHOMME ET EMPEREUR
Nous avons dû hier sacrifier une partie de notre extrait de la Gazette de Lausanne, relatif à la belle défense de Verdun. Les raisons, parfaitement légitimes, qui nous étaient données et auxquelles nous nous sommes rendus de grand cœur, ne s'étendaient
1. Non, Foch était lani,'uedocien. Nos lecteurs de là-bas me l'écrivirent et, sans être trop contredit, je pus observer que son nom signifiait feu dans le dialecte local. Le général Feu, le beau nom ! Mais c'est peut-être aussi fouque, oiseau de mer.
en aucune façon à quelques lignes tombées par erreur et que nous rétablissons aujourd'hui. La Gazette de Lausanne, organe démocratique et libéral d'une nation neutre, opérait hier un rapprochement qui vaut la peine d'être recueilli pour l'éclat légitime qu'en recevront les armes françaises :
« L'empereur d'Alle.magne, qui était venu assister à la prise de Verdun, comme il était venu en 1914 assister à la prise de Nancy, trouva en face de lui ce même général qui, victorieux sur le Grand Couronné, devait une fois de plus tenir en échec la grande ruée des troupes impériales. j>
Ah ! l'on peint à Lausanne de beaux tableaux d'histoire : cet empereur allemand, roi de Prusse, ramené de Verdun comme il avait été ramené de Nancy par un bon gentilhomme du Rouergue français, cela fera plaisir à tous ceux d'entre nous qui ont la notion, le sens des hiérarchies de l'histoire, eussent-ils (comme c'est mon cas, je l'avoue) tous les vieux préjugés de leur classe moyenne.
Un homme a les humeurs de sa classe et de sa région; mais, baste, la France avant tout! Pinson y songe, plus cela fait de plaisir, et plus il est sage, raisonnable et satisfaisant pour l'esprit de ruminer cette vision du germanique et faux César, défait et déconfit, aux ravins de Verdun, commue aux mamelons du Grand Couronné, par cette même main élégante, rapide et souple d'un chef de la vieille race des Castelnau qui servaient déjà brillamment notre France au siècle qui n'avait pas entendu parler de hobereaux souabes répondant au nom obscur de Hohenzollern.
UN ACTE DE MONSEIGNEUR LE DUC D'ORLÉANS
21 mars 1&16,
Le premier numéro de noire journal étant sorti le 21 mars 1908, nous sommes heureux de commencer la neuvième année d'existence de V Action française par un hommage à Monseigneur le Duc d'Orléans.
Comme ce sont les faits qui louent, nous leur laisserons la parole. Voici d'abord le spirituel écho paru au Figaro de samedi :
Le duc d'Orléans paye les dettes du « Balafré »....
Une bien curieuse et bien intéressante « tractation » administrative vient de se passer à Eu.
Au nom de Mgr le duc d'Orléans, dont il fut mandataire, Mgr le comte d'PZu vient de rembourser, par-devant notaire, à la ville d'Eu, représentée par son maire, qui est, en même temps, député de la circonscription, la fondation qu'avait instituée, en faveur du collège d'Eu, érigé par ses soins et sur ses deniers, Henri I" de Lorraine, duc de Guise, l'époux à la balafre glorieuse de la charmante Catherine de Clèves.
Depuis lan 1582, date de la fondation, les intérêts avaient été régulièrement servis à la ville d'Eu par la maison de Lorraine, par la maison d'Orléans, en la personne des ducs de Guise et d'Aumalc, enfin, en dernier lieu, par Mgr le duc d'Orléans, héritier du regretté et éminent duc d'Aumale, le soldatacadémicien.
La donation faite par le « Balafré » en 1582 se trouve donc aujourd'hui définitivement consolidée par l'acte généreux de Mgr le duc d'Orléans et de Mgr le comte
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d'Eu, à qui le maire-député, après signature de l'acte notarié, a adressé ses remerciements au nom de la Ville et de l'Université.
On sait que le célèbre collèged'Eu — gracieux spécimen de la plus pure architecture de la Renaissance — contient les superbes mausolées d'Henri « le Balafré » et de Catherine de Chives.
Il est actuellement affecté à une importante formation chirurgicale militaire.
Il a été déposé au dossier de l'affaire une copie des délibérations du Conseil municipal de la ville d'Eu réuni le 2 février 1916 sous la présidence du député-maire, M. Bignon.
L'IDÉE NATIONALE ET ROYALE
L'anniversaire des premiers pas de Y Action française quotidienne évoque une œuvre qui a largement collaboré à ce relèvement de l'esprit national, qu'un soldat, écrivain démocrate, blessé au champ d'honneur, le lieutenant Rey a appelé la < renaissance de l'orgueil français ».
Si, en ces huit années d'études et de batailles, la royauté n'a pas été rétablie en fait, l'idée du roi, les directions royales, les passions généreuses inspirées à la plus magnifique jeunesse par la personne, par les principes et par la politique de Monseigneur le Duc d'Orléans auront rempli une partie, une très grande partie du service public inhérent à la royauté. Le règne moral de Philippe VIll exilé est à compter parmi les éléments mystérieux du relèvement, de la résistance, de la victoire.
Même jour, 21 mars 1916, DEUX ARRÊTS DE a JUSTICE » -
A la même dale liislorique, nous avons aussi le très grand honneur de publier deux documents judiciaires d'un liaul intérêt. Le premier est le jugement du 12 octobre, qui condamne à l'amende, à la prison, à des dommages-intérêts le voleur Vigo, coupable de diffamation à l'égard de Léon Daudet et au mien. Le second est l'arrêt rendu hier par la Cour d'appel pour réformer ce jugement et exonérer le voleur Vigo de la prison et d'une forte partie des dommages et intérêts. On trouvera dans le premier le cri de la conscience patriotique d'honnêtes magistrats voyant adresser aux auteurs de VAvant- Guerre et de Kiel et Tanger « Faccusation infamante entre toutes d'avoir trahi leur pays ». La seconde pièce se garde bien de relever le point de fait qui révolta les premiers juges, elle déclare, en termes généraux, adopter » leurs molifs », mais ajoute qu'une atténuation de peine s'impose, parce qu'il a été répondu à cette infamie par des articles « violents, injurieux et diffamatoires ». Ces articles de réponse sont étrangement qualifiés de « provocation » par le juge.
Le rédacteur de cet arrêt ne paraît pas s'être douté qu'il n'y a point de commune mesure entre une accusation formelle de trahison devant l'ennemi et n'importe quelle violence publique en
réponse. Le rédacteur de l'arrêt aura réfléchi à tout autre chose. Nous connaissons M. de Vallès depuis longtemps. Présidant le procès Gregori lors des assises de 1908, il n'osa faire arrêter, mais ne put réduire au silence un membre de Y Action française qui exprimait des vérités gênantes devant le jury. Présidant la Cour quand notre procès de Versailles vint en appel en novembre 1915, M. de Vallès ne réussit pas à empêcher un autre membre de V Action française de prendre la parole, de revendiquer et d'établir clairement son droit. Présidant l'autre jour encore ie même haut tribunal, "SI. de Vallès trouva les arguties juridiques indispensables pour empêcher un soldat deux fois blessé à l'ennemi d'obtenir la réparation d'un article diffamatoire du Torchon*. Une certaine dextérité juridique est également apte à dénier le droit aux honnêtes gens et à protéger les coquins.
Nous n'étions pas assez enfants pour nous faire la moindre illusion sur l'issue de l'appel d'un personnage ayant, comme Vigo, nous l'avons dit cent fois, le rang et le rôle d'agent officieux. Et comme nous n'avons jamais perdu de temps en protestations inutiles, la publication du premier jugement suffira, selon nous, au châtiment public des juges qui ont fait le second. Nous n'ajouterons à celui-ci qu'une rectification nécessaire.
M. de Vallès a dit dans l'arrêt d'hier :
Considérant, en effet, que si, au point de vue juridique, il est hors de doute que la provocation ne
i. Notre ami Henri Lacroix.
constitue pas un cas d'excuse légale, pour le délit de diffamation comme pour le délit d'injure, aux termes de l'article 55 § 2 de la loi sur la presse, il est non moins certain que cette provocation, quand elle atteint la même violence que celle constatée dans les articles de journaux incriminés, doit être prise en considération par les juges pour la fixation du quantum de la peine, et pour l'admission des circonstances atténuantes.
Le mol provocation est une impropriété de termes indigne d'un magistrat qui a été le condisciple de Jules Lemaître. La campagne du voleur Vigo n'a jamais été provoquée. Elle a commencé, sans que nous nous fussions occupés de lui ni de son Torchon*. Les articles « extrêmement violents, injurieux et diffamatoires j>, auxquels M. de Vallès fait allusion, sont ceux qui ont paru ici, non seulement après des mois et des mois d'infamies à nous adressées par le Torchon, mais après le jugement du 12 octobre condamnant le voleur et antimilitariste Vigo à la prison, à l'amende et aux dommages.
PROVOCATION
Ces articles constataient le passé de ce misérable-. Nous en prévoyions parfaitement le danger. Notre
\. Lavocal du Torchon, M' de Monzie, l'avait reconnu expli citement.
2. Vigo condamné a deux mois de prison en 1900 pour vol, en 1901 à un an de prison pour fabricalion d'explosifs, puis à trois ans de prison pour provocation au meurtre, en 1907 condamné à nouveau pour injures aux agents, en 1908 pour injures à l'année à trois ans de prison, en 1910 arrêté et condamné pour tenlalive de sabotage. {Gazette des Tribunaux, numéros des 9 et 10 octobre 1911.)
Maurras. — IV. 13
éminent avocat Marie de Roux était le premier à nous prévenir qu'ils risquaient de fournir un prétexte pour exonérer le voleur Vigo de sa prison.
Mais, condamné ou non, le voleur n'eût jamais purgé sa peine, étant trop bien protégé en haut lieu. Un passé de condamnations pour vol, fabrication d'explosifs, propagande antimilitariste et anarchiste n'ayant pas gêné le moins du monde son ascension, il n'y avait pas à s'exagérer l'efficacité d'une ligne de plus sur son casier judiciaire. L'im-; portant, c'était d'avertir le public de la véritable qualité du directeur du Torchon, qui reprenait à ce moment-là son ton d'avant-guerre, manœuvrait avec Caillaux contre d'énergiques défenseurs dji pays, et comparait à un a chancre » qu'il fallait « extirper » le ministre de la guerre d'alors. Tout compté, nous avons préféré fournir un attendu ou deux à M. de Vallès (qui au surplus n'eût pas été gêné d'en imaginer d'autres) et mettre en garde les patriotes français contre les tenants et les aboutissants du condamné de droit commun qui dirigeait le Torchon. Une fois de plus, nous avons préiéré à nos intérêts de personne ou de clan l'avantage de la nation.
Sans doute, un arrêt différent eût été souhaitable pour l'honneur de la justice démocratique. Mais ce n'est pas à nous que l'honneur de la démocratie a été confié. Nous enseignions déjà, en 1906, à l'InâiiT tut d'Action française, comment c'est du côté de l'organisation judiciaire que la démocratie (contemporaine de Cléon ou de M. Caillaux) demande toujours l'équivalent de puissance intérieure qu'elle feint de retirer à l'ordre politique ou administratif;
on a des préfets moins « poignards » , mais des magistrats plus rusés.
Les bons Français de la Chambre que présidait M. Chesnay, 1§ 12 octobre, ont jugé notre affaire. Ceux des Appels correctionnels auront jugé une fois de plus le régime.
LE PRINCE HÉRITIER DE SERBIE
La réception que Paris vient de faire au prince héritier de Serbie est celle que nous espérions et annoncions hier : ardente, digne, sûre, exprimant cette admiration chaleureuse qui est due à la bravoure extrême, mais nuancée par le respect qu'impose le sentiment d'une épreuve et d'un deuil immenses. Ce jeune homme de tant d'espérances vient représenter à Paris le martyre d'une nation. Il faut le combler des sérieuses acclamations qui nous engagent d'honneur envers lui et envers elle. Il ne faut pas que ce héros puisse croire à la moindre légèreté de la part de nos citoyens. Nous devons montrer que nous savons et que nous sentons à quoi cet accueil nous engage.
La ^Maison de Serbie est, avec la Maison de France, la seule dynastie européenne qui puisse s'honorer, en ligne masculine, d'une origine parfaitement indigène. Ni le roi d'Angleterre, ni le roi des Belges, ni le roi d'Italie, ni le tzar de Russie, ni le roi de Prusse, ni l'empereur d'Autriche, ni, à plus forte raison, aucun roi des Balkans ne saurait se parer de ce privilège historique. Des Karageorgevitch et des Capétiens seuls on peut dire à peu près comme le poète de Simone :
Il est sorti du sol de la patrie
Le vert laurier qui couvre leur berceau.
NOS AMIS SERBES
et j'avoue que j'ai beau réfléchir, m'endoctriner, me forcer dans le sens des gens raisonnables et des esprits forts, je ne me défends pas d'être profondément sensible à ce prestige magnifique d'un roi national. Ce fier souvenir me paraît faire partie de la beauté et de la noblesse de mon Paris. Si j'étais citoyen serbe, en allant saluer le chef de ma nation, j'éprouverais aussi une vive satisfaction intellectuelle à me dire qu'un Souabe règne à Berlin, un Lorrain à Vienne, un Savoyard à Rome, un Saxe- Cobourg à Bruxelles-Le Havre, un Danois à Pélrograde, mais que le pavois de Belgrade porte un chef qui, de mâle en mâle, si haut que l'on remonte, aligne des aïoux de la même tradition et du même sang autochtone.
Des liens plus directs nous attachent au roi Pierre et à ses enfants. Je ne parle pas du grand sacrifice de l'an passé. Plus anciennement, en 1870, le roi de Serbie a servi bravement sous notre drapeau contre l'invasion allemande. De toutes les armées d'Europe, les officiers français, ses anciens camarades de Saint-Cyr, ont été les premiers à le féliciter de son avènement. Rappelons-nous enfin que les seuls étrangers qui aient pris place dans le cortège à la statue de Strasbourg, en mars 1914, ont été nos amis les étudiants serbes, qui, s'élant adressés à nous pour faire valoir leurs droits, trouvèrent dans ï Action française le concours dévoué dont ils étaient dignes.
Je vois encore quelques-uns de nos jeunes étudiants annoncer à Pujo que des métèques voulaient en être. Des métèques! Qu'on se rappelle ce que
signifiaient ces mots au Quartier, Mais Pujo, dans sa barbe, exposa qu'il y avait métèques et métèques, et que la demande des sujets du roi Pierre, ancien combattant de 1870, devait êtrfe soutenue. Avec leur haute intelligence et leur eritière confiance, nos jeunes amis acceptèrent son avis sans alléguer de vaines raisons tirées de cette logique prétendue qui ne s'embarrasse jamais que d'une idée à la fois. Le même fier pays peut avoir horreur et honte d'être gouverné par un consortium anonyme d'hôtes étrangers sans personnalité ni responsabilité, et connaître pout'lant le prix des sympathies internationales, l'utilité des alliances, la nécessité d'avoir des hôtes et des amis par tout l'UrtiverS: Ce fut pour Maurice Pujo et ceux qui l'assistèrent et le secondèrent alors une véritable joie de la raison que la rapidité aveé laquelle nos jeunes amis s'acquittèrent de cette partie de leur i'ôlê, assignèrent à leurs camarades serbes la place d'hontieur qui leur revenait et surent expliquer à tous les éléments, de nos écoles parisiennes les motifs dé cet acte de haute et courtoise fraternité.
De tous les artisans de cette jeune diplomatie spontanée^ combien en ces vingt mois ont pét-i, le fusil ou i'épée à la main! Ah! ces beaux noms san^ glanls que nous savons par cœurj rien ne me défendrait de les tracer à cette place, mais il est déjà trop douloureux d'y penser et, comme dit le Vieux poète parisien,
En éseriVant telle parole
A peu que le cueur ne me fend
UN AIR DE TftTE DE M. MALVY'
24 mars 1916.
Pourquoi M. le ministre de l'IiiLérieur prend-il des grands airs quand on lui parle de l'un de ses bureaux qui, avant la guerre, ne marchait pas et qui, depuis là guerre, marché peu ou fort mal? Les quatre ministres successifs de la Guerre sur lesquels se sont acharnés ou s'acharneront les commissions ont toujours affecté en réponse une mansuétude et une courtoisie exemplaires. Cependant, M. Millerand et le général Gallieni pouvaient montrer comme un titre d'honneur leurs collaborations personnelles et celle de leurs services aux plus grands et aux plus glorieux de nos faits de guerre. En revanche, la question de l'espionnage est si peu réglée, l'administration centrale dirigée par M. Malvy a si bien « raté » dans tout ce domaine que l'administration militaire a dû intervenir au moyen d'affiches célèbres et grosses d'aveux. Les insuccès de M. Malvy expliquent sa mauvaise humeur, son ton désagréoble : lui donnent-ils le droit de faire l'arrogant?
LE MANOIR A L'ENVERS
La façon dont il s'est exprimé à la tribune du Sénat sur l'auteur de V Avant-Guerre est un pur scandale*. M. de Lamarzelle a dû faire observer que
\. A propos d'une interpoUolion de ^I. Gandin de "S'illaine. 2. " M. Léon DaUdet, a dit M. Malvy, n'avait qu'à m'apporter
les avertissements de Léon Daudet étaient antérieurs aux hostilités. Ce simple fait précise la situation, institue les préséances par les priorités et fait mesurer les distances de M. Malvy à Léon Daudet. Dans un État bien réglé, le ministre imprévoyant aurait dû céder sa place au bon citoyen vigilant qui avait prévu et prédit juste : en tout cas, il lui devait les signes de sa déférence ou du moins de sa modestie. Dans une société bien ordonnée, le magistrat ou le fonctionnaire distrait et convaincu de négligence se découvre et s'incline devant Thomme compétent qui a fait son devoir.
Dans notre manoir à l'envers, il n'y a pas à s'étonner de cette subversion générale des principes élémentaires de toute civilisation. Ce n'est plus la logique, ni la justice, ni la décence qu'il faut considérer, mais le jeu simple et naturel d'instincts et d'intérêts revenus aux confins de l'état sauvage. De ce point de vue tout s'explique. Il y va de soi que ceux qui n'ont rien su, rien vu ni rien prévu affichent un dédain superbe pour ceux qui, ayant prodigué les avertissements, n'en ont pas profité pour faire une révolution devant l'ennemi. Plus les incapables se sont trompés, et plus on les a écrasés sous le désintéressement du patriotisme, plus ils se redressent et sifflent en affichant l'orgueil. Cette réaction très naturelle était attendue de leur part, comme les intrigues de presse ou de prétoire qu'ils
ses renseignements. Tous les concitoyens peuvent se confier
à moi Mais, pour moi, il y a certains services publics
que je ne peux pas consentir à confiera M. Léon Daudet. • L'expérience montre que c'était tant pis pour la France.
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ont multipliées pour se garder d'une comparaison qui les lue.
L'esprit de la situation peut se résumer en deux mots. Comme l'a dit M. Gaudin de Villaine, Daudet ne saurait se confier en M. Malvy, qui a vraiment trop peu roussi dans sa charge. Il faudrait la nécessité la plus urgente et l'impossibilité de procéder autrement pour décider un écrivain patriote et lucide à porter ses renseignements chez M. Malvy, mais cela ne sort pas absolument des choses possibles, et les royalistes en ont fait bien d'autres dans l'intérêt public : sans se confier à lui on pourrait se résigner à lui faire savoir ce qu'on préfère confier à d'autres canaux. Mais, en revanche, l'impossible, c'est que M. Malvy, fondé de pouvoirs d'un parti, fasse un pas, un seul pas hors de la zone des factions auprès de l'écrivain et du guide informé, même pour accomplir le plus haut devoir de sa charge, même pour rendre un service capital au pays.
M. Malvy est commandé par l'intérêt dém.ocralique, Léon Daudet sert l'inlérel français.
LE GRAND CONSEIL QUI SIÈGE EN FRANCE
27 mars 1!H8.
On trouvera plus loin les saluts éloqnents échan gés hier soir entre les présidents du conseil des ministres de France et d'Italie. On s'en réjouira, on s'en enorgueillira avec nous. Ce conseil est utile-. Une note excellente en montre le rapport avec l'état de la guerre. IMais on me permettra de faire observer à quelques écrivains ce qu'il y a d'excessif, d'inacceptable dans les bizarres éloges qu'ils donnent à la France.
Que la Conférence se réunisse à Paris, l'étonnant c'est qu'on s'en étonne. Ce grand conseil doit y siéger de toute éternité. Il y a quinze siècles que la France est où elle est : carrefour de nations, promontoire et poste avancé de l'Europe. La position centrale, la richesse de son territoire, la bravoure et l'intelligence de ses enfants l'ont élevée au premier rang. Ses malheurs l'y ont maintenue. Quand dix de nos départements sont écornés ou recouverts par l'invasion, quand nous représentons le premier intérêt des belligérants, quand l'ennemi lui-même est contraint de nous appeler son principal adversaire, quand notre or, nos villes, nos maisons, sans compter le plus pur de notre sang, exercent les vertus de défense, de protection et d'hospitalité sur les magnanimes petits peuples que les Barbares écrasent et dépouillent, il est vraiment un peu neuf de prendre pour des politesses ou pour des hom-
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mages gratuils les conséquences naturelles de la situation ifue nous avons héritée de nos pères ou bien reçue d'un ennemi, hérité lui aussi.
Cette situation, elle fait la France. Ces coups, nous y étions éternellement exposés, et c'est môme en raison dé ce risque et de cet honneur attachés à l'être moral et matériel de la patrie que nous n'avons cessé de réclamer pour elle des institutions qui soient à sa mesure. Ainsi exposés, c'est trop bêle de nous donner le régime d'Andorre, de Saint-SMarin ou de ces Étals-Unis d'Amérique pour lesquels la politique extérieure est encore un luxe européen. L'étfendue de nos besoins nous oblige a la force, le haut degré de cette force nous oblige à l'économiser et à l'organiser au-dessus de l'afTreux et sanglant gaspillage démocratique. L'antique royauté, non contente de faire la France morceau à morceau, savait aussi défaire de siècle en siècle les Allemagnes^ et le plus souvent par des moyens de pure diplohiatie. Les moyens républicains sont plus onéreux. Puisse, au siècle prochain, un Bàinville nouveau raconter comment Philippe VIII et ses successeurs auront su reprendre la grande œuvre historique pour le repos de l'univers!
CONTINUITÉ ROYALE
29 mars 1916.
Il n'y a pas lieu de remplir les airs de gémissements sur ce que la Conférence de Paris n'a pas publié ses procès-verbaux le soir même. La note en quatre articles, pour la plupart sobres et nets, est de nature à satisfaire et à faire patienter les bons citoyens, en même temps qu'à donner de l'espérance aux citoyens meilleurs, à ceux qui se battent. La maxime « pas de paix séparée » a été affirmée une fois de plus et généralisée. Il y a désormais huit peuples, comptant 840 millions d'êtres humains, qui ne cesseront de porter les armes ensemble. Ils ne les déposeront que d'un plein accord '. Cela est excellent.
D'abord en soi. Et puis parce que cela continue ce qui était. La politique du 5 septembre 1914, établie par l'accord anglo-russo-français et signée du nom de M. Delcassé, se trouve continuée et développée par la déclaration du 28 mars 1916 qui est revêtue du nom de M. Briand. Nous ne serons jamais les derniers à approuver et à soutenir tout ce qui peut donner à la France envahie, sous un régime de démocratie républicaine, quelques-unes des vertus et des forces de la monarchie*.
BIENS POS3I3LES ET BIENS RÉELS
Sans doule on aurait pu accomplir un autre progrès dans la défini lion même de l'objectif : par exemple, déclarer ce que nous entendons par la victoire et, en répétant le serment d'anéantir le militarisme prussien, définir ce militarisme. Est-ce l'hégémonie prussienne? Est-ce l'unité allemande? Est-ce le royaume de Prusse? Est-ce la personne de Guillaume H? Est-ce la dynastie des Hohenzollern? Aucune de ces perspectives de précisions limpides ne nous eût déplu, quant à nous. Marcel Sembat a bien prétendu un jour que cela aurait l'inconvénient d'exciter les Allemagnes. Mais les coups de fusil ont le môme fâcheux elîet. On en distribue sans le craindre.
On peut bien penser avec la même intrépidité. Nous sommes incapables d'imaginer sans un véritable plaisir de l'esprit, des sens, de tout l'être, un beau protocole annonçant que les Alliés ignorent désormais l'empire d'Allemagne et sont résolus à ne traiter qu'avec chacune des "20 royautés, principautés, duchés et républiques dont est composé cet empire. Je vois aussi sous un aimable et joli jour une proclamation de déchéance de Guillaume II et de son auguste famille, dûment accompagnée de la promesse de leur fusillade sous les Tilleuls. Le « péché de l'Europe » n'a jamais mérité un autre traitement. Dois-je cependant avouer qu'en caressant ces vues d'avenir dans un lointain ileuri des plus douces lumières, notre impatience naturelle est aisément calmée par la considération qu'il y a
temps pour tout? Certaines sommations chargées de menaces doivent être préparées et élaborées dans nos débats intérieurs. Il sera temps de leur donner une formule officielle, une fois que l'on aura passé le Rhin et quand la grande débâcle boche commencera.
Je ne cesserai jamais d'insister pour que le gouvernement sache clairement ce qu'il veut et ne veuille que des choses réelles, pratiques, capables d'assurer, comme disait dernièrement Marcel Sembat, que « ça ne recommencera pas dans deux ans ». Mais quant à publier volontés, principes, visées et à déclarer solennellement qu'on les adopte et dans quelle mesure, c'est une affaire toute différente. Bismarck annonçait tout. Ce n'était pas la méthode de Talleyrand.
avril iai
C'étail une belle et généreuse idée de Maurice Barrés, présentée avec une cordiale et fine éloquence par M. de Lamarzelle : charger un groupe indépendant des partis, recruté dans tous les élér ments de la société française, de la nation française, charger le Secours National de représenter cette nation, celle société près de la race des héros, orphelins de la guerre, pupilles de la patrie, chers et beaux enfants de la France qu'on rêvait de soustraire à la dispute des partis....
Extrêmement curieux de savoir si ce rêve était viable, nous n'avions qu'un. désir : qu'il le fût! C'est pourquoi toute VAction française s'est pronopcée pour le projet Barrès-Laraarzelle. On a lu les artieles excellents de M. Challamel et les notes confirmatives d'Intérim à la Revue de la Presse. II ne fallait pas qu'il pût être dit que nous n'avions pas coopéré de toutes nos forces à une pensée dont l'adoption légale eût d'ailleurs été un échec pour nos principes politiques.
Périssent tous les principes politiques du monde, plutôt que de porter un dommage quelconque à la France ou aux colonies !
Seulement, constatons : notre abnégation n'a servi de rien. L'amendement a été écarté sans scrutin.
M. P. -P. Painlevé étail monté à la tribune pour
déclarer d'abord que la mission du Secours National était purement temporaire (qu'est-ce qui empêche de la faire durer?) et que l'État ne peut se décharger sur autrui de ce qui est son rôle naturel.
CENTRALISATION ET DÉMOCRATIE
L'assistance, rôle naturel de l'État ! e Vous êtes des étatistes, » s'est écrié M. de Lamarzelle. Tous les démocrates le sont. Toutes les démocraties centralisent, maintiennent et accroissent la centralisation. Il y a des démocraties décentralisées mais qui vont se centralisant. Il n'y en a pas de décentralisatrices. L'acte décentralisateur est réservé par définition à la Monarchie. Non seulement, comme le dit très bien M. Charles Briand, dans un fo'rt bel article du Rappel d'hier, « la monarchie peut être plus différenciée que certaines républiques », mais toutes les républiques démocratiques sont animées de cette fatale tendance à l'uniformité étatisle.
Pourquoi? — Barrés, oui, Barrés l'a dit :
Parce que les démocraties — électives — ont besoin, du fait de leur institution, du sou du franc électoral. Le parti au pouvoir veut y rester. Pour y rester, il doit s'assurer de la bourse et de la conscience des électeurs. De là, nécessité de créer des fonctions, d'y mettre des fonctionnaires capables de faire bien voler, voter pour lui.
Supposez qu'on élise une assemblée de libérauxfédéraux : pour éviter, au tour suivant, l'élection d'une assemblée de radicaux centralisateurs, ils centraliseraient tant et plus!
Voilà donc bien vérifiée l'une des théories fonda-
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mentales de Y Enquête sicr la Monarchie. II n'y a plus qirà écrire le C. Q. F. D. Il n'y a plus qu'à répéter le grand texte latin : Et nimc, Barrés et barresiani, inlelligite ! Erudimini, qui diligitis Galliam.
— Mais, direz-vous, les orphelins?
— Croyez que je n'oubliais pas ces pauvres petits. Et si la joie du vrai ainsi montrée et étalée n'a rien d'inconvenant, c'est qu'il y a plus d'avantage pour eux à une démonstration de la vérité politique capable de nous rapprocher de la monarchie tutélaire et libératrice qu'à un vote éphémère et toujours révocable du meilleur des amendements.
Macrras. — IV
ENCORE LE « TORCHON
J'ai signalé le 21 mars par quelle ollense aux conventions les mieux établies du vocabulaire français, un président de Cour d'appel s'était permis d'appeler nos » provocations » au Torchon ce qui ne pouvait être que nos réponses : l'avocat de notre diffamateur avait reconnu à l'audience qu'il n'avait pas été attaqué. Ce président ayant été le condisciple de Jules Lemaître, j'avais fait admirer une impropriété de termes qui eût été à peine tolérée sous la plume de quelque autodidacte sans français ni latin, mais qui avait été commise, avec une sorte d'héroïsme sans doute, pour exonérer le voleur antimilitaire Vigo de la prison et de la plus grande part des dommages et intérêts que lui avaient valus, de la part d'honnêtes magistrats, ses ignobles diffamations et ses basses injures à notre égard. En temps de guerre, le plus simple nous parut être de relever le fait et de passer en souriant. Douze heures après mon article, une lettre de notre éminent avocat J\P de Roux, nous signalait que le Dictionnaire n'était pas la seule victime de l'arrêt du 20 mars : le Code était, lui aussi, mis à mal par cette fantaisie d'une provocation postérieure qm délit! En effet, l'article 55, paragraphe 2, de la loi du 29 juillet 1881 est ainsi conçu :
« L'injure commise parles mêmes moyens (/a presse),
CAMPAGNES ET PROCÈS POSSIBLES
envers des particuliers, lorsqu'elle n'aura pas été précédée de provocation sera punie, elc.... »
Ici éclate le bienfait du pléonasme. La loi aurait pu dire : « accompagnée de provocations ». Elle dit précédée, comme si elle eût prévu le cas de hauts magistrats volontairement oublieux du jardin des racines latines. Elle précise qu'il n'y a pas dans la pensée du législateur, non plus que dans le sens commun, de provocation postérieure à l'injure! Dès lors, un arrêt de justice qui s'est fondé sur une provocation impossible apparaît contradictoire dans ses éléments, presque dans ses termes ; il est caduc et vicié, il doit donc être connu pour tel : pour l'honneur de la justice et de la magistrature françaises, autant que pour notre agrément particulier, il mérite d'être cassé et annulé. C'est la vérité théorique, nous disait notre avocat. En temps de paix c'était la Vérité pratique, car de quelque façon que l'affaire eût tourné, nous eussions été libres d'en tirer toutes les fructueuses leçons, d'ailleurs assez gênantes pour l'auteur de l'arrêt.
11 nous restait trente-six heures pour nous pourvoir en cassation. Nous nous sommes bien gardés d'en user. Nous avons môme souhaité que l'affaire échappât au parquet qui, je crois, découvrant la ruse de M. de Vallès, aurait pu se pourvoir a minima : l'injuste échec du ministère public en cassation n'eût fait qu'ajouter au plus inutile, au plus stérile des scandales. Même résultat si le pourvoi par nous introduit se lut bz'isé contre les mêmes influences qui avaient déjà obtenu l'arrêt frauduleux.
Les Français qui, au 2 août 1914, ont spontanément supprimé leur publication quotidienne de la célèbre pièce dite du Talisman* n'ont aucune illusion sur nos institutions judiciaires. Il y a des procès perdus devant les déceravirs et qu'on gagne devant le peuple, et ces sortes de gains sont les plus beaux de tous. Avant la guerre, c'est par des procès de ce genre, au prix de ÎOOOO jours de prison, que nos amis ont établi le culte public de Jeanne d'Arc dans Paris. C'est par là qu'ils y ont développé la fierté et le culte de la patrie au point d'arracher le pavé aux révolutionnaires conduits par Yigo et d'imposer le respect de la loi des trois ans. En temps normal, une nouvelle campagne tendant directement à l'assainissement, judiciaire eût été la suite normale du procès Vigo. L'étrange arrêt des provocations postérieures au délit en aurait certes vu de toutes les couleurs. Mais un tel mouvement n'eût pas été convenable pour nous, aujourd'hui que l'union face à l'ennemi proscrit toute agitation, fût-elle encore plus utile et salutaire! La parole de Gœthe devenait de mise : mieux valait l'injustice que le désordre.
\. On'appelait ainsi à Y Action française le tableau comparé du texte de l'article 445 du Code d'instruction criminelle et de sa violation par la Cour suprême au profit du héros d'une Affaire fameuse.
AU DOSSIER DU « TORCHON
6 avril 1910.
Le 14 février 1914, le Bidletin hebdomadaire de la Maçonnerie parisienne encartait, en vue de la prochaine campagne électorale, un document déjà intéressant, mais dont l'intérêt a centuplé aujourd'hui. D'après la Franc-Maçonncric démasquée, de M. l'abbé Tourmentin, qui, à l'époque, donna celte pièce curieuse, la Maçonnerie se prononçait là dedans en faveur « d'une entente cordiale franco-allemande « portée, depuis quelque temps, à l'ordre du jour des « tenues de nombreuses loges. »
Par scrupule critique, mettons pour aujourd'hui tout à fait hors de cause la Franc-Maçonnerie en corps. Toute la Franc-Maçonnerie était-elle intéressée à ces efforts-là? N'était-ce que le fait d'im nombre plus ou moins grand de maçonsou déloges? Nous nous abstenons de rien affirmer. En revanche, si un organe, une organisation, un corps, en son entier, servait, en février 1914, la cause du rapprochement franco-allemand, c'était, en son entier, la rédaction et l'administration du Torchon qui avait obtenu ou payé l'encarteraent de la feuille.
LE MOYEN D'UNE ENTENTE FRANCO-ALLEMANDE : NOUS DÉSARMER
Comme s'il ne s'était pas agi d'établir une paix franco-allemande, mais uniquement d'assurer la
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défaite de la France, les malheureux auteurs de là feuille écrivaient :
Lire aujourd'hui dans le (... Torchon) le texte de la première affiche éditée et qui, la semaine prochaine, sera apposée dans toute la France.
La première biographie des Éminences grises. M. ... agent du Creusât.
Nous supprimons le nom de l'agent flétri par le Torchon de 1914. Nous retenons celui de la grande entreprise de métallurgie, alors violemment attaquée par l'anarchisme confédéré au socialisme et qui, présentement, sauve la patrie.
... Dans une seconde feuille intitulée : « Une émincnce grise » il est précisé que « tous nos F... liront avec fruit les révélations du [... Torchon] sur certaine personnages qui, pour être inconnus du grand public, nen sont pas moiyis les véritables maîtres de tous les grands rouages politiques, économiques et financiers de notre époque. »
On nommait en première ligne le Creusot, qui pourvoyait à la défense nationale en fabriquant (mais oui, déjà !) des canons, des munitions, des cuirassés, des torpilleurs. C/est contre lui que le Torchon marchait. Il se préoccupait donc de quelque chose d'autre que d'une entente franco-allemande. Le Torchon prévoyait aussi l'hypothèse où la guerre éclaterait, et, dans cette hypothèse, il nous cassait les reins en nous privant d'abord des moyens de la défense. Le Torchon travaillait à nous désarmer devant l'agression déjà plus qu'imminente. Il s'occupait d'ameuter les électeurs contre celte grande métal-
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lurgie sans laquelle notre armée serait aujourd'hui entièrement anéantie, notre tciTitoire recouvert, notre population complètement asservie. On a vu des fantassins embrasser le canon sauveur : le Torchon s'elTorçait d'empôcherla fabrication de cette artillerie de salut.
En 1914, cette combinaison d'une campagne contre -le Creusot avec une action franco-allemande n'avait sa véritable physionomie que pour un petit nombre d'initiés. Elle acquiert aujourd'hui toute sa valeur et fait voir, jusqu'à l'évidence, que le Torchon était un agent allemand.
APRÈS LE CARDINAL MERCIER L'HISTORIEN HENRI PÎRENNE
9 avril 1916.
Après la philosophie théologique la plus haute et la plus sereine, c'est au tour de l'histoire la plus pénétrante et la plus lucide d'être persécutée par l'usurpation allemande campée en Rclgique. Après l'admirable cardinal Mercier, honneur de l'Église et du monde, voici le sage et pénétrant Henri Pirenne qui, avec son confrère M. Paul Fredericq, porte témoignage et souffre le martyre pour la civilisation contre la barbarie. Ni M. Pirenne, ni M. Fredericq n'ont voulu admettre que la main des Allemands pût ériger l'Université de Gand en université flamingande : MM. Pirenne et Fredericq ont été arrêtés et transportés en Allemagne. Ces grands citoyens étaient de ceux qui souhaitaient l'extension des droits et privilèges de la culture flamande ; mais ils l'avaient conçue indépendante de la Germanie, et, dit le Journal de Genève, ils ont déclaré que < la question, étant nationale », ne pouvait pas être réglée par l'étranger. Comme la jeune nationalité belge va sortir solide et brillante de ces déluges de violence morale succédant au feu et au sang! L'anniversaire du roi Albert, si dignement célébré hier à Paris et au Havre, l'a été héroïquement sur le sol du beau royaume envahi.
Tous les Français éprouveront des sentiments d'admiration et de gratitude profonde pour ces nou-
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veaux héros de la Belgique sanglante. Notamment, nos lettrés se souviendront désormais avec un plaisir particulier de leur dette ancienne envers Henri Pirenne, qu'ils ont lu avec grand plaisir et qui les a beaucoup instruits. Historien de la Belgique, M. Pirenne a parlé de l'histoire de France avec une intelligence, une piété, une sympathie que plusieurs de nos historiens nationaux feraient bien de lui envier. De plus, les profondes études de M. Pirenne sur la « Démocratie » dans les Pays-Bas ont eu, du point de vue de V Action française, le précieux avantage de confirmer et de vérifier une fois encore l'enseignement donné dans notre Institut et dans notre journal sur les ressorts vitaux et les organes nécessaires de toute République aspirant soit à la puissance, soit à la prospérité.
Je vois encore notre cher Henri Cellerier, disparu fin septembre 1914, six mois auparavant, comme il rentrait dun voyage d'étude en Belgique, brandissant son petit Pirenne couleur de brique, et les yeux étincelants de satisfaction, me criant victoire : — Ah! tout y est, répétait-il, tout s'y retrouve 1 A chaque page, un corollaire de nos lois historiques.
Cette dure guerre a donné d'autres corollaires, et de bien plus tristes ! L'essentiel serait que l'épreuve fût bienfaisante. Avec des hommes comme les chefs intellectuels de la nation belge, on est tranquille sur la direction de son avenir.
Mais le nôtre? Il serait sage d'y penser.
L'HISTOIRE D'UN SAUVEUR
Jeudi 6, nous avons montré qu'en février |914, le
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Torchon préparait un rapprochement franco-allemand, et qu'il le préparait en s'efforçant de désarmer la France par des campagnes contre la grande métallurgie, contre les usines de guerre, les mêmes qui aujourd'hui sauvent la patrie.
Le Torchon a été forcé de se retourner six mois plus tard.
Comment s'y est-il pris?
A la déclaration de guerre, tout ce monde avait conscience de mériter et surtout de risquer d'être pendu. Pour éviter la corde, on s'ingénia. Les plus malins coururent aux ministères, dont ils n'ignoraient déjà point le chemin. Le voleur Vigo se hâta de s'offrir au ministre de la police : — Je viens sauver la mobilisation, la société et la Fr&nce.... Le ministre, qui passe pour dessalé, eùt-il la candeur de le croire? Toujours est-il qu'à l'audience delà Cour d'appel, le io mars dernier, le voleur Vigo fit étalage de certains services qu'il aurait rendus à l'heure trouble. J'ai eu l'occasion de dire que ces services des révolutionnaires à l'Etat sont d'usage courant. Le nouveau, l'inouï, c'est qu'on n'ait pas payé celui-ci à sa valeur, quelques louis, séance tenante, pour libérer l'Etat de toute dette envers un voleur anarchiste. Sottise? Imprévoyance? Pure incapacité? Cet oubli de précautions élémentaires a contraint l'État, par la suite, à payer son Vigo d'un prix démesuré : l'arrêt fabuleux du 20 mars, la fantaisie juridique des provocations postérieures au délit, l'entorse frauduleuse donnée à l'article 53 de la loi de 1881....
C'est cher. C'est beaucoup trop cher.
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Mais ramiisant serait que ce salaire fou eût été versé en échange d'un service fictif et que Vigo eût ajouté à sa carrière de voleur une escroquerie policière....
D'après Vigo, Vigo, en août 1914, serait parvenu à faire entendre raison aux anarchistes individualistes. Leur organe direct, Ce qu'il faut dire, dont M. Sébastien Faure est le rédacteur en chef, ne paraît pas prendre au sérieux cette vanterie de Vigo.
Sans doute, Vigo s'est vanté, mais pas trop. De leur côté, les anarchistes n'avaient pas la moindre envie de s'insurger contre la défense nationale, qui paraissait inévitable devant l'agression. De son côté, Vigo est venu dire : — Vos [ou tes] anarchistes, je les connais, ce sont des frères, je vais leur parler....
Il alla, en effet [ou envoya quelqu'un], leur dire : — Je connais le ministre... je lui ai parlé, il ne vous fera aucun mal....
11 ne fut fait de mal ni aux uns ni aux autres. Mais il fut fait du bien à Vigo, voleur anarchiste : une exacte connaissance des deux partis, dont chacun claquait un peu des dents à la pensée de l'autre, lui procura des titres à la gratitude de tous les deux. Les anarchistes paraissent s'être ressaisis les premiers : ils s'aperçoivent qu'on a fait fortune sur leur dos. A quand le même retour de bon sens et de sang-froid lucide du côté de l'État ?
LE MONDE ANGLAIS EST AVERTI
10 avril 1016.
Nous avons ajinoncé l'intéressante enquête, r Allemagne a-t-elle le secret de V organisation! vecueiWie en volume à la Bibliothèque de V Opinion, 4, rue Chauveau-Lagarde, et à laquelle des philosophes, des savants, des ecclésiastiques, des hommes politiques de toutes les nuances de l'opinion républicaine ou autre ont fait des réponses curieuses. M. Labadié, l'auteur de V Enquête, l'a encadrée d'une introduction et de conclusions qui en augmentent l'utilité : républicaines, elles ajoutent à notre principe « politique d'abord » des déductions de politique « nationale » qui vont loin.
M. Jean Labadié (nous ne croyons pas le compromettre en le remarquant) a rendu un nouveau service à la cause de l'assainissement de l'esprit public en France et peut-être de l'éclaircissenaent des idées dans le monde entier en signalant à VOpinion d'hier même un article de M. J. Ellis Barker au Nineteenth Century sur la démocratie universelle.
Notre pays saura que les lecteurs de l'Amérique du Nord et de l'Australie sont mis en garde contre un régime funeste par des écrivains de leur langue moins visionnaires que Garlyle et Poë, moins enfermés dans leur île que le grand Burke.
GASPILLAGE ÉTERNEL
D'après le résumé de M. Jean Labadié, la guerre
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actuelle établit pour M. .1. Ellis Barkerque les Étals démocratiques furent toujours rcconnaissables à leur imprévoyance et à leur incapacité c sauf dans le gaspillage ». C'est tout à fait le pronostic porté avant toute guerre européenne dans la préface d\4nt/dnen , il y a quinze ans, lorsque nous définissions les régimes d'aristocratie et de monarchie par la production, ceux de démocratie par la consommation. Barrés s'étonnait que l'on pût revenir d'Athènes avec ces idées-là. Il verra que M. Barker n'a oublié dans son élude ni les républiques de la Grèce ancienne, ni celle de l'Italie médiévale ; leur histoire illumine ce qui se passe ici. La Politique d'Arislole, les discours d'Isocrale et de Démosthène, l'Histoire de Thucydide lui ont fourni en abondance ces témoignages intelligents et suggestifs qui font la haute vertu de la sagesse antique. L'histoire de la décadence vénitienne peut porter les mômes leçons, dont Fustel a laissé dans ses notes posthumes des formules qui devraient faire loi depuis vingt ans entiers qu'elles sont adressées au public. Il est vrai qu'elles ont été proprement enterrées par un accord tacite des maîtres de l'Université el des maîtres de l'État : la vérité politique générait les politiciens ^
Pour compléter ses preuves, M. J. Ellis BarUer passe en revue les écrits de Richelieu et de Bismarck. Il les confronte aux procédés de travail de l'empire
1. On les a déterrées depuis, pour en faire des commentaires impayables. — Mais Fustel de Coulanges était républicain! — On ne vous a jamais dit le contraire. On vous a dit que, pour Fustel, les conditions d'existence d'une République forte commençaient par supprimer la démocratie. Vous ne pouvez rien répondre à Cela.
anglais, qu'il déclare fâcheux dans la mesure où ils participent de la démocratie. Rapproché de notre régime, ce mot {courant là-bas) paraît excessif. Il ne l'est plus si on le compare au régime de l'Angleterre antérieure Nous ferons bien, quant à nous Français, d'être très réservés sur les applications ou les déductions tirées du gouvernement anglais : ni en 1789-1790, ni en 1814-1815, ni en 1850, nos commentaires et nos copies de l'Angleterre ne nous ont porté bonheur. Les situations sont trop différentes. Ne retenons qu'un point de fait : l'orientation radicale, Je gouvernement oratoire ont beaucoup déçu les Anglais.
LA LEÇON SERVIRA-T-ELLÈ
M. Jean Labadié, qu'une philosophie à la mode a ] mis en défiance contre les enseignements de l'his- l toire, même de la plus vivante et de la mieux vérifiée ■ par les faits contemporains, croit que ces leçons sont purement livresques; c'est pourquoi il avoue ne pas croire que l'infériorité de la démocratie soit définitive.
Avant de se servir normalement du feu, demande-t-il, combien de fois l'homme a-t-il été brûlé par la foudre? Avant de dompter les grands félins et de chasser par exemple le tigre, combien de temps dut-il être chassé par eux et borner son activité à la défensive? Eh! bien, je ne trouve pas de mots pour exprimer à l'auteur de ces analogies, à quel point elles sont de nature à ti'omper. On sait comment Athènes a succombé sous Philippe, Venise sous les Turcs et la république de la Pologne sous les trois
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empires du centre et de l'est : nous ne savons ni comment 1 homme a inventé le feu ni comment il est parvenu à dompter les premiers fauves; quelle erreur donc que de tirer de ces hypothèses fabuleuses une comparaison avec la somme des expériences les plus certaines, les plus claires, analysées par les plus sagaces des hommes! Cependant suivons notre contradicteur dans son hypothèse évolutionniste. Oublions que M. Labadié parle de la démocratie comme d'une espèce vivante — l'homme ou le tigre, — ou d'un élément naturel concret, — le feu — sans s'apercevoir de la confusion opérée par ces abus d'une métaphore. Mais dans la chasse aux fauves ou'dans la domestication de la flamme sacrée, il est clair que l'on a procédé par des tâtonnements suivis de succès graduels ou de moindres insuccès. La difficulté diminua, l'avantage grandit avec les perfectionnements de l'expérience et de Fart. Le grand poète de l'esprit français et du génie humain dit :
D'abord il s'y prit mal, puis un peu m-ieux, puis bien. Puis enfin il n'y manqua rien.,..
Aperçoit-on rien de tel dans l'histoire comparée des démocraties? Elles échouent du temps de Frédéric, de Catherine et de Marie-Thérèse, comme elles échouaient du temps de Philippe Macédonien. Leur inaptitude de 1910 est ce qu'elle était 350 ans avant noire ère. La mesure de leur insuccès ne diminue pas. Les textes des Nuées et des Philippiques tombent d'eux-mêmes à pic, après 2500 ans, sur les mêmes hommes, sur les mêmes erreurs. Le rapport entre les mêmes institutions et leurs conséquences inva-
riables est fixe. Quelle analogie entre ce rapport fixe et la conquête graduelle des éléments ou la chasse de plus en plus heureuse des bétes sauvages?
CE RAPPORT FIXE EST RATIONNEL
M. Labadié ne tient pas compte d'un point que nos maîtres ont marqué. Nous ne disons pas seulement que la démocratie est imprévoyante, inorganique, parce qu'elle Ta toujours été. Cette observation empirique est précieuse, répétée comme elle est à travers l'histoire, mais cène serait qu'une indication de sagesse si elle n'emportait avec soi sa raison. L'histoire montre ce qui a été, mais la connaissance de l'homme moral explique que cela ait été : elle fait saisir le facteur, elle isole du fait sa génératrice. La psychologie des gouvernements démocratiques, fixée depuis longtemps, produit à côté du témoignage empirique sa cause et sa raison. C'est ce qui imprime tant de certitude au petit nombre des aphorismes fondamentaux de la politique. Nés de l'observation, ils se vérifient et se justifient par la simple réflexion, par la lumineuse analyse des idées et des intérêts qui conduisent le genre humain.
Quand M. Barker cite tel propos d'Aristote, il ne faut pas y voir les simples considérations d'un sage moraliste mais les fondements abstraits d'une explication de l'histoire qui met à nu la génération des événements.
M. Labadié a raison d'expliquer l'état d'avancement de la science politique chez les Anciens par le nombre des constitutions et des révolutions qu'ils avaient étudiées de bonne heure, mais il faut tenir
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compte crun autre élément : l'exlrôme vivacité d'esprit de leurs premiers sages et leur génie merveilleusement simplificateur. Ce produit de leursagesse vit pour toujours.
Grâce à eux, une loi d'histoire politique bien faite ne jouit pas des seules propriétés d'une bonne loi de physique; elle a aussi la transparence d'un théorème de géométrie; sa clarté qu'on peut appeler mathématique ajoute au relevé des faits constants de l'histoire la raison permanente de leur constance. La vie du monde social, notée d'abord comme un spectacle du dehors, est ainsi traduite, interprétée, par l'expérience intérieure de l'âme humaine. Dès lors, aucune connaissance ne donne de sûreté plus solide ; aucune n'autorise plus fermement la prévision. Nous nous éloignions du feu parce qu'il nous brûlait la chair bien avant que nous eussions aucune idée théorique de l'action de la flamme sur les tissus vivants : il y a deux mille ans que nous savons, ou pouvons savoir que la démocratie décompose toujours les nations, et pourquoi elle le fait. Il serait temps de nous fier à cette certitude : elle peut encore nous sauver.
MAURRA.S. — IV. 15
LA LETTRE ET LA SAISIE
H avril 1916.
Les chefs socialistes paraissent traverser une crise d'aveuglement tellement rageur qu'il y a peu de fond à faire sur la réflexion dont ils sont capables. On pourra s'en convaincre par le texte de la lettre adressée au président du conseil et que nous reproduisons ci-dessous*. En deuil d'une autorité qui fut réelle et qu'ils ont perdue par l'évidence de leur erreur, ces messieurs ont voulu avoir du galon.
1. Une délégation du groupe socialiste composée des citoyens Barabant, Biacki'. Lafont, Renaudel, Sixte-Quenin, Valière et Varenne s'est rendue, le 8 avril, chez le président du conseil, afin de déposer entre ses mains une superliflcoquenlieuse lettre qui commence en ces termes :
i avril.
« Monsieur le président du conseil,
« Les groupes de droite vous ont interrogé sur les sanctions à apporter contre les propagandes qui peuvent menacer l'union de la France dans le péril de guerre.
« Le parti socialiste n'a pas réclamé — et ne réclame pas — des poursuites contre ceux qui, depuis la guerre, n'ont pas cessé d'affirmer, de continuer, d'aggraver une propagande qui, celle-là, peut vraiment paraître « infâme «, contre la République, qui ne peut pas être séparée de la France, contre les républicains et les socialistes. Mais, puisqu'il plaît à ceux-là mêmes de se lever en accusateurs, nous tenons à remettre entre les mains du gouvernement un dossier des documents les plus caractéristiques distribués à profusion depuis vingt 7nois, et qui ne représentent qu'une faible partie de ce que nous pourrions rassembler encore ».
A cette place le Parti citait un certain nombre d'idées dont il jugeait la propagande incompatible avec l'union sacrée: notamment l'expiation par la guerre et l'origine allemande des idées révolutionnaii'es. 11 ajoutait :
« Nous ne parlons que pour mémoire dune propagande royaliste qui s'affirme avec impudence, spéculant sur notre volonté de ne pas répondre à des polémiques, souvent ordurières, auxquelles, si on parlait du même ton, il ne serait possible de répliquer que par la violence.
« Le Groupe socialiste peut dire que, dans tout le pays, intérieur
LA LETTRE ET LA SAISIE
L'autorité administrative ne suffit pas pour donner à l'erreur les couleurs de la vérité. Je conseille au président du conseil d'examiner de très près les documents qu'ils lui ont apportés. Il ne serait pas impossible que l'un ou l'autre ait été fabriqué pour étoffer leur fausse attitude de geigncurs offensés.
Quant à nous, qui n'avons relevé comme elle le méritait ni leur insulte du 4 août 1914 (jour de l'enterrement de Jaurès) ni le flot de fange fétide que, pendant un semestre, avec tous les visas et toutes autorisations de Censure, leur Torchon n'a cessé de répandre sur nous, nous traiterons de haut ces misérables grognements de gens qui ont besoin de se dire battus pour nourrir leur parasitisme et donner des prétextes à leur insatiable mendicité. Leurs idées sont aussi fausses que leurs plaintes. Ainsi la dialectique royale risquerait de démoraliser les soldats? Ceux qui mettent en avant cette belle blague devraient commencer par rengainer leurs quinze mois d'excitation perpétuelle contre les chefs et de dénigrement continu du commandement. Mais ce sont les mêmes qui prennent des airs avantageux pour écrire que nous « spéculons » sur « leur volonté de ne pas répondre à des polémiques », eux qui ont répondu toutes les fois qu'ils l'ont pu : ils ne le pouvaient pas
ou années, les socialistes ont gardé une mesure que ne leur conseillaient pas les attaques dont ils ont été souvent l'objet. Ils ont aussi payé leur dette à l'union nécessaire. »
Il concluait :
« Nous le répétons, monsieur le président du conseil, nous ne demandons aucune sanction, mais nous avons tenu à placer sous les yeux du gouvernement. .. »
...et tout de même, le Parti s'arrangeait pour que l'appel au bras séculierifùt suivi d'effet.
souvent, voilà la vérité qu'il serait trop aisé d'établir s'il ne suffisait de la rappeler à tous les lecteurs communs de V Action française et de V Humanité.
D'une fourbe hypocrite qui les achève, ils ont déclaré ne pas vouloir de sanctions. Le vœu menteur à peine exprimé, les sanctions se sont mises en marche au devant du désir qui se dissimulait; nous avons eu hier la visite des policiers qui ont saisi une brochure de propagande, d'ailleurs visée par la Censure. Comme nous nous en sommes fait un devoir en toutes circonstances pareilles, nous demandons à nos amis d'arrêter tous les envois qu'ils voudraient faire de l'opuscule Le Duc d'Orléans, sa doctrine, son programme. Le Prince serait le premier à leur donner cet ordre, s'il apprenait le fait. Il est impossible à des Français de créer l'occasion d'un conflit quelconque en présence de l'ennemi. Telle est notre règle assurée dans la vie civile et politique. Elle est plus impérative encore dans l'ordre militaire : les chefs de l'armée française ne doivent reconnaître nos ligueurs, nos adhérents et nos lecteurs qu'au sang-froid et à la bravoure face à l'ennemi. L'opinion politique de nos soldats n'a besoin d'être révélée qu'au douloureux et glorieux champ d'honneur de l'Action française.
Mon avis personnel est au surplus que le gouvernement sera sage de ne point exagérer les abus ou d'y pousser le moins possible. Je parle dans son intérêt. Pris à revers par de mauvais citoyens, il n'a pas le moindre avantage à diminuer les bons. Ce ne serait pas propre, ce ne serait pas beau; surtout ce ne serait pas fort.
Oui, quoi qu'il semble. Oui, quoi qu'on die.
16 avril 1916.
Nos confrères officieux éprouvent un certain étonnement lorsqu'ils rencontrent un Germain teinté de démocratisme ou tendant au libéralisme; la révélation du docteur Hermann Fernau paraît même stupéfier le correspondant bàlois du Matin. Il y a longtemps que nos lecteurs le savent, cette stupeur n'a pas de raison d'être.
Nos anciens lecteurs savent que la « Révolution vient d'Allemagne », formule aussi familière que le texte du 445 ou les budgets de nos économies ruineuses. La filiation de la Révolution française par rapport à la Réforme allemande est aussi claire pour nos lecteurs comtistes que pour nos lecteurs catholiques; elle était indiquée dans la déclaration de l'Institut catholique de Paris, fin 1914, et on la trouverait dans le Système de politi(fue positive, peut-être dans VEsprit des lois. La thèse latine de Jean Jaurès ne serait pas sans apporter d'intéressantes confirmations à cette doctrine. Du point de vue historique, la généalogie allemande des idées de Rousseau et par conséquent de la Déclaration des droits de l'homme a été établie aussi nettement que possible par M. Th. Funck-Brentano, le père, il y a quelque quarante ans, à la Société d'économie sociale. On ne voit pas sans plaisir au dernier numéro de la Béforme sociale, organe de la même société,
M. Henry Clément traiter de « l'anarchisme produit allemand ». Les sept députés socialistes qui sont allés se plaindre au quai d'Orsay de voir traiter les Droits de l'homme de prussiens ont fait une fois de plus la preuve ou qu'ils ne savent rien ou que l'envie démocratique les oblige à simuler l'ignorance : hypocrisie la plus abjecte qui soit.
Pour l'Allemagne, le problème n'est "pas d'y expliquer les productions teintées d'un anarchisme plus ou moins révolutionnaire ni les succédanés libéraux, démocratiques ou républicains éclos au sein de cette vieille anarchie féodale et de cette république de princes; le difficile est de bien voir par quelles conjonctures, trop heureuses pour 'l'ennemi héréditaire, il s'y est établi un sentiment de l'ordre et un appareil d'organisation politique solide en opposition au vieux génie de la liberté sorti « des forêts de la Germanie ».... Nous sommes quelques Italiens, quelques Espagnols, quelques Belges, peutêtre même quelques Anglais, et pas mal de Français à bien voir cette vérité et à tirer les conséquences qu'elle comporte. J'ai, pour ma part, la conviction que l'avenir nous fera sur ce point des demi-surprises fameuses! Si, comme il est certain, le succès de nos armées s'en mêle, les docteurs Herman Fernau seront moins rares qu'on n'ose l'espérer encore, et plusieurs des théoriciens de cette anarchie planétaire qu'on appelle Pangermanisme se révéleront, dans leur colère contre Guillaume, contre la Monarchie et contre l'Archie, des anarchistes tout court.
Ainsi soit-il.
QUE VOULOIR, NOUS
Mais, devant cette chance heureuse que semblent annoncer les perspectives de l'avenir, encore faut-il savoir ce que l'art politique de l'homme doit vouloir, doit pouvoir ajouter à la matière brute élaborée par les événements et les circonstances. Le docteur Fernau, qui désire la paix européenne, souhaite à son pays de se mettre en république.
C'est un vœu que je ne partage pas. Mais il me donne l'occasion de renseigner un certain nombre de nos lecteurs étonnés de nous avoir vus nous prononcer souvent, Jacques Bainvillc et moi, contre cette hypothèse d'une république allemande. Ils se demandent comment nous ne souhaitons pas à l'ennemi un régime et des institutions qui nous ont divisés, distraits, aftaiblis de tant de manières !
La première réponse est une réponse de fait, car tout d'abord, nous ne croyons pas la chose réalisable. Un collaborateur d'Hervé, Lysis, terminait l'autre jour son article en montrant en Allemagne
« des producteurs sachant faire abstraction de leurs intérêts particuliers et poursuivre dans de grandes associations un but commun, une classe ouvrière « socialiste révolutionnaire >, très soumise, très disciplinée, qui s'entend avec un patronat qui la paie bien, un pays calme où les divisions sont superficielles, oii règne l'ardeur au travail, la confiance, la cohésion et où tous les citoyens au fond sont d'accord pour faire une Allemagne plus grande aux dépens du voisin.... »
Un gouvernement bien construit comme celui de l'Allemagne et de la Prusse aura cent moyens de résister, en temps de crise, au mécontentement du
peuple dont les sentiments élémentaires ont la forme constatée par Lysis. Le particularisme local toujours existant, sans être du tout séparatiste encore, nous paraît plus près de nos vœux, plus maniable et plus exploitable, passez-moi le mot, plus susceptible de développement que le sentiment républicain de l'Allemagne moderne, sentiment qui n'est pas né, sentiment qui n'est pas conçu.
QUE SERAIT UNE RÉPUBLIQUE ALLEMANDE
Admettons le contraire. Supposons une République allemande tellement possible qu'elle soit faite. Si nous étions des purs doctrinaires et des théoriciens verbaux, nous dirions : — La république est faite en Allemagne, attention! vous allez voif l'Allemagne se décomposer.... Mais sous les mots, il faut voir les choses. D'abord, quelles que soient les tendances anarchistes du monde et de l'esprit allemands, en fait, aujourd'hui, l'Allemagne n'est pas minée comme nous par 127 ans d'individualisme libéral. Ses aristocraties, ses corps, ses compagnies, ses syndicats professionnels, tout ce qui fait l'armature d'une nation, sont en pleine phase d'organisation. Tous ceux qui ont compiis les notes politiques posthumes de Fustel savent que cet étal organique et aristocratique est la condition favorable de toute République prospère et puissante ; Rome et Venise font les plus beaux exemples de cette doctrine, d'ailleurs vérifiée partout, dans les Flandres, dans l'histoire de la Hanse et des ligues suisses. Au contraire, le caractère d'une démocratie républicaine à ten-
(lances individualistes comme la nôtre est i° de détruire les organisations existantes, 2'^ d'empêcher de nouvelles organisations de se former, sauf à titre viager, précaire, débile. Assurément, ces caractères naîtraient un jour ou l'autre dans la République allemande. Mais à l'heure où elle serait proclamée, c'est le caractère opposé (aristocratie, organisation) qui y ferait la loi. Cette République allemande commencerait donc par être puissante, redoutable par les armes autant que par la diplomatie et l'économie, apte aux invasions militaires comme au commerce envahissant du temps de paix, et ce n'est sans doute pas ce que souhaitent les admirateurs français du docteur Ilermann Fernau.
Approchons encore. En sus des bonnes habitudes créées par la discipline administrative et militaire de la monarchie et qui s'éteignent très lentement dans un peuple, cette République non démocratique, non désorganisée, non désorganisante, aurait à sa disposition les réserves matérielles créées par trois cents ans de monarchie prussienne, par un demi-siècle de monarchie allemande. Elle se trouverait dans la situation des assemblées révolutionnaires, ou de ce Napoléon qui put dire : — J'ai cent mille hommes de rente.... Notre État était alors le plus peuplé et le plus dense de l'Europe occidentale, et la mise en valeur matérielle et morale de la population et de son territoire procurait des ressources qui dépassaient tous les besoins. Gela fut consommé en grande partie dans nos 25 ans de guerre extérieure et de guerre civile, mais l'abondance et la qualité du combustible aida à la vigueur et à la splendeur du rayonnement.
La substance française put être prodiguée sur tous les champs de bataille.
UNE DURE PÉRIODE DE TRANSITION
Je ne tiens pas du tout, pour ma part, à ce que le demi-siècle qui va courir subisse un égal arrosage des produits de l'AUem.agne impériale et royale, même dirigé par une Allemagne républicaine.
On le sait, les Allemands de 1925 seront plus nombreux que ceux de 1915, quoique décimés par- la guerre, et quant à leur état d'esprii, qui peut le dire? Peut-être seront-ils abattus par leurs revers? Peutêtre que l'histoire de cette sanglante et odieuse équipée les enivrera comme un de leurs mauvais vins. Il serait fou de bâtir une politique générale sur l'une plutôt que sur l'autre de ces hypothèses, et il est sage de prévoir la pire. D'ailleurs quel que soit l'état d'esprit, les circonstances peuvent conduire la République allemande à la guerre comme elles y ont réduit la République française : en ce cas, il est important de calculer ce que serait sa puissance militaire et civile. Cette puissance serait immense encore, voilà ce qu'il faut voir.
Sans doute, à la longue, si l'individualisme tuait les organisations traditionnelles et si le suffrage devenait de plus en plus souverain, sans doute, à force de jouer, le régime électif produirait peu à peu ses effets, la compétition ruinerait la stabilité politique, la cohérence administrative, l'unité morale de la nation. Effets nommés tour à tour athéniens, polonais et français, effets qu'il serait plus juste de nommer naturels et universels d'une erreur consti-
tutionnelle : ils laissent intacts le génie et la gloire des Français, des Polonais et des Athéniens.
En 1999 ou en t^002, nos descendants verraient se faire la décomposition décisive de la République impérialiste allemande. Mais c'est en vue de 1925 ou de \9ôb que nous prenons nos mesures de protection et, dans cet espace intermédiaire, le danger européen créé par les Hohenzollern ne serait pas diminué : il serait accru. Accru comme le fut celui de la politique capétienne par la fièvre de nos nouveaux gouvernemenls en 1789 et en 1799. Accru par le charme et la fureur de la nouveauté politique. Accru par les frissons d'une crise de croissance ou de décadence, mais d'une crise toujours stimulante. Accru par l'ambition des partis récents, des classes tenues en tutelle, en un mot par le brusque développement, la décharge, l'explosion de tendances intérieures longtemps refoulées. Un gouvernement démocratique nouveau est souvent sérieux. Il se pique d'honneur. Il veut égaler et passer ses prédécesseurs. Les rivaux vaincus affectent l'abnégation envers des compétiteurs plus heureux qui affectent la grandeur d'âme. Cette période d'héroïsme est toujours brève. î\Iais il faut en passer là. Cela s'est vu à l'Assemblée constituante et à la Convention, cela se voit à la Douma, cela s'est vu à l'Assemblée de Bordeaux en 1871. Feux de paille qui passent vite, mais dans l'histoire ils peuvent se compter par semaines d'années. Eh! bien, je dis que ces semaines de République allemande seraient, pour toutes les raisons énoncées, peu commodes, peut-être dures à passer pour l'Europe. Nul politique prévoyant ne se résignera à
monter dans un aussi dangereux bateau. Il faut laisser cela à Renaudel et à Hervé. Eux seuls voudraient commettre de gaîté de cœur une si puérile imprudence.
SOLUTION OPTIME
Ah! oui, certes, détrônons les Hohenzollern, fusillons-les, que la Prusse devienne une marquetterie de souverainetés et de villes libres, mais ne prêtons pas la main à l'établissement d'une République unitaire ou confédérée en Allemagne. Le Parlement de Francfort était sans danger parce que tout était à créer alors. Mais aujourd'hui, les créations politiques sont faites. Si l'on veut les neutraliser,, il faut les empêcher de se renouer et de s'articuler par en haut. Il ne faut tolérer en Allemagne rien qui soit central, rien d'unifié, qui deviendrait unificateur.
— Et si la tendance unitaire subsiste?
— Elle persistera. Cela vaudra toujours mieux, pour nous, que l'unité réalisée!
La solution optime de la difficulté allemande est donc celle que la tradition européenne nous indique : destruction de la Prusse, redistribution des Allemagnes, occupation de la ligne du Rhin, relèvement de la Pologne, de l'Autriche et de la Hongrie. Ni socialement, ni humainement les peuples, môme allemands, n'auront à en souffrir. Et politiquement nous serons tranquilles. J'écris avec cynisme : c'est le grand point.
L'UiNITÉ ALLEMANDE OU
17 avril 191G.
Presque au même instant où nous examinions ici ce que vaudrait pour la France et l'Europe une Allemagne républicaine, M. Gaston Riou s'expliquait eu sens contraire dans V Intransigeant d'hier soir. Quelques lignes résumeront la pensée de M. Gaston Riou : il ne croit pas que la guerre puisse effacer, atténuer, modifier l'attachement enthousiaste et passionné des Allemagnes pour leur unité, il croit que les revers, les bagarres, la faim commencent à fonder une Allemagne antiimpérialiste, pacifiste, antimonarchique. Le mécontentement portera tout entier sur un point, et pas du tout sur l'autre.
Chose curieuse, ce mécontentement en soi, m'est bien égal. Ce qui m'intéresse, c'en est l'effet. Les gouvernements allemands me semblent parés pour tenir le coup, quittes à jeter d'abord un peu de lest, comme ils ont fait en 1810 et de 1848 à d8G0, en attendant de meilleurs jours. De telle sorte que le mécontentement politique peut faire beaucoup de bruit et n'aboutir à rien. Voilà pourquoi, si les alliés sont sages, ils ne laisseront pas aux populations germaniques le soin de détrôner et de fusiller les Hohenzollern. Ils seront sages et prudents d'opérer eux-mômes. Ils détrôneront et fusilleront directement, c'est le plus sûr. S'il leur vient du peuple aile-
mand une collaboration spontanée à cette œuvre de justice et de salut européen, elle sera la bienvenue. Il serait imprudent de se fier à elle et de croire qu'elle se débrouillerait toute seule : si l'idée de l'unité est forte, les liens qui unissent les Allemands à la forme impériale et royale de l'unité sont tissés de réalités dont la résistance n'est pas niable.
UN FAIT, UNE IDÉE
M. Riou met en balance la force d'une idée et la force d'un ensemble de faits. Quelle est la commune mesure de ces deux choses? Le problème ne serait déjà pas très commode, si les termes en étaient simples, mais ils sont compliqués par ceci qu'une idée, la même idée, n'a pas la même valeur en Allemagne et en France. Cela en raison du caractère des Allemands et des Français. En raison aussi des institutions politiques et sociales établies en Allemagne et en France. Bien que nous ayons fait quelques progrès en,réalisme historique, nous sommes portés à exagérer la puissance des idées. M. Albert Thomas disait très justement au Conseil national socialiste qu'avec les socialistes allemands les mots perdent leur sens. Cela exprime assez la déconvenue du Français qui se fie aux lettres d'un programme ou d'un ordre du jour. Le genre d'éducation politique ou sociale donnée et reçue en Allemagne ne paraît pas autoriser ce genre de foi. La méfiance s'imposerait aux Français qui reviennent d'Allemagne. M. Riou, qui, avant de faire courageusement son devoir devant l'ennemi et dans les prisons allemandes, était enthou-
siaste de la Germanie, ne paraît pas revenu de son illusion. En loul cas, il accorde trop de confiance à « ridée en soi » lorsqu'il écrit :
... Je n'entends point distinguer la Prusse de la Bavière, ni Hambourg de Kœnigsberg. Le formidable mythe de l'unité germanique, du Deutschtum, est trop réellement, et depuis trop de siècles, ta religion commune de toutes les élites d'outre-Rhin, pour qu'il faille accorder une signification effective à ces divisions territoriales. L'Empire, la Confédération, Gerynania : voilà pour tout Allemand, pendant, comme avant la mêlée présente, la vérité première. Toute espérance de schisme est chimérique.
Ces affirmations péremptoires clôturent l'histoire. Elles arrêtent le soleil. Elles intimideraient môme un lecteur des Tronçons du Serpent, de r Allemagne en morceaux, des Lendemains de la victoire, elles convaincraient tour à tour de crasse ignorance historique et géographique Onésime Reclus, Alexis Dcirtiro et Louis Dimier, sur la foi d'un simple voyage en Allemagne, si elles ne portaient dans leur texte de quoi faire douter de leur vérité. M. Riou assure que « réellement » et < depuis des siècles » l'unité allemande est la religion commune de toutes les élites d'oulre-Rhin. Il suffit cependant de se rappeler l'époque antérieure à léna : non seulement l'unité allemande, mais les patries allemandes, le patriotisme prussien y furent méprisés d'une grande partie de l'élite allemande. Il y a eu de tout temps un lien commun entre Germains, comme il y en a un entre ceux qui parlent anglais de nos jours ; ce lien de communauté de la langue fut très lâche, il est aujourd'hui resserré par un autre lien, politique :
c'est le lien qu'il faut défaire si l'on désire établir pratiquement la paix.
DIVISIONS EXISTANTES
M. Riou n'est pas le seul Français ayant vu l'Allemagne qui se fasse de véritables montagnes avec « l'idée de l'unité ». De très bons amis m'ont souvent exposé sur ce point leurs difficultés qui ne m'ont pas convaincu. Je ne croirai jamais que quelque chose qui date de 1866-1870 soit à l'épreuve de tous les assauts imaginables et créé pour l'éternité. Une fois de plus, je demande, sans espérer de réponses, comment il peut bien se faire — si la division des Allemagnes est une impossibilité — qu'elle soit d'ores et déjà réalisée — Car, pa;'faitement ! elle l'est. Il y a des Allemands qui ne sont pas unis par un lien politique définitif à l'empire allemand proprement dit : ce sont les Allemands d'Autriche.... — Oh ! l'Autriche! — Soit! l'Autriche est absorbée par son alliée ou bien inexistante. Mais que dites-vous de la Suisse allemande ? Voilà un pays où la communauté de langue et de mœurs avec l'Allemagne est extrêmement sensible et puissante; cependant, il n'est pas en union politique avec le reste du peuple allemand; l'union de cœur, la tendance à l'union, très forte dans certains milieux, est extrêmement faible en d'autres. Le poète Cari Spittzer en est le bon témoin. Si toutes les élites allemandes ont travaillé pendant des siècles (« trop de siècles ») à l'union politique de tout ce qui parle allemand, elles auront pourtant travaillé en vain pour Cari Spittzer et pour ses semblables. Je me demande pourquoi ce
qui put ôtre arrêté ici ne pourrait ôtre forcé, là où ailleurs, à rebrousser chemin; les idées ne sont pas des cristaux immortels, elles ont leur croissance et leur décadence comme les empires, et rien n'est si sujet à subir l'influence des vents les plus capricieux. Vouloir construire l'avenir avec les seule=; « idées » est aussi décevant que de leur réserver l'explication du passé. Il y a de tout dans l'action et la réaction des peuples : des idées, des sentiments, des intérêts, et surtout ces influences d'histoire et de géographie qui, ne cessant jamais de s'exercer, doivent toujours être tenues pour constantes comme tout ce qui ressemble à l'éternité.
L'unité allemande, fondée il y a plus d'un demisiècle, n'est pas la première qu'ait vue l'Histoire. Le centre des nations allemandes a été porté tour à tour par quatre ou cinq elforls différents du Rhin au Danube, à la Sprée, et quel que fût le génie ou la chance des fondateurs, la vigueur militaire ou politique déployée, les produits ont toujours été éphémères. Ce produit, l'Allemagne unie, s'est toujours effondré au moyen âge et dans les temps modernes. Celui-ci peut durer. Je ne crois pas du tout que la chute rapide de ses prédécesseurs le condamne à tomber de lui-même comme mûrit et pourrit fatalement un fruit ; je dis qu'il ne porte pas en lui-même ce caractère d'inviolable éternité que semble lui vouloir accorder M. Gaston Riou. Si on peut le vaincre comme à léna, il faut profiter de la victoire mieux qu'à léna et reprendre cette politique des traités de VVestphalie qui, pendant lôO ans, sut tenir l'Allemagne à sa place en Europe, cette place qui, disait fort bien le Maurras. — IV. 16
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poète Jean Moréas, n'est pas la première. Tant que dura leur siècle et demi de divisions territoriales, de régime parlementaire et électif, les Allemagnes furent paisibles, et ce ne furent pas toutes ses élites, non pas même une élite, mais des individualités isolées qui pensèrent à l'unité — — Elles y pensaient tout de même, me dira-t-on. — Qu'est-ce que ça pourrait bien nous faire si nous empêchions cette pensée d'entrer dans sa voie de réalisation malfaisante? Il ne faut pas défendre aux Allemands de penser à se réunir, mais de se réunir en fait. Leur pensée est assez lente pour s'arrêter en route tout le temps qu'il faudra. Ah! si nous n'avions pas abrégé le chemin avec Napoléon !•=' et avec Napoléon III! Que CCS fautes soient reconnues afin de nous garder d'en faire de nouvelles !
OU DÉMEMBREMENT
18 avril 1916.
Une lettre tic M. Gaston Riou que je mettais en cause hier m'apprend que nous sommes moins éloignés de nous entendre que je ne le craignais. Il précise sa pensée, résultat de ses observations de prisonnier de guerre :
Qu'ai-je constaté en Allemagne durant la guerre? Est-ce une méfiance croissante entre les divers pays qui constituent la Confédération? ou, pour aller d'emblée à la grande affaire, ai-je vu Munich sur le point de tourner le dos à Berlin?
Aucunement. Dès lors, pour le cercle de ses observations, il n'y a pas lieu d'espérer la dislocation spontanée de l'unité allemande.
Ne comptons point, pour vaincre, sur une discorde prochaine entre les armées prussiennes et l'armée bavaroise ou saxonne. Ce n'est point des Allemands que partira, durant la guerre, l'initiative d'un schisme.
Il a observé, par contre, des sentiments de méfiance sociale et politique à l'égard des autorités. Il a vu grandir ces sentiments, et, sans croire do façon absolue à une prochaine révolution allemande, il y a vu une amorce utile, peut-être précieuse à enregistrer. Je suis d'autant moins opposé à ces prudents calculs que M. Gaston Riou, entièrement d'accord avec le bon sens, paraît juger comme nous
qu'il n'y a pas de commune mesure entre la puissance du fait et la puissance de l'idée en Allemagne. «. Je vous accorde de grand cœur », m'écril-il, i qu'il est peu de cerveaux au monde plus enclins que le cerveau germanique, à accepter les impositions de la force et à penser selon le fait accompli. » 11 applaudirait donc d'avance à « toute mesure qui jugulerait le militarisme allemand ». Mais il faut une force sage. Napoléon avait commencée unifier l'Allemagne; Richelieu l'avait divisée et subdivisée. Après Napoléon, l'Allemagne est devenue puissante et tumultueuse; après Richelieu, elle était faible et tranquille. Le choix des gens raisonnables est déjà fait.
UN SYLLOGISME LUMINEUX
Mais des lecteurs demandent comment noiis pouvons bien ne pas nous précipiter les yeux fermés dans l'admirable perspective d'une République allemande; l'un d'eux a voulu donner à son sentiment une forme claire et piquante qui permettra de voir "où est son erreur :
Dimanche matin (après la lecture de Y A. F.) :
Majeure : « La République est le plus grand malheur pour un peuple. »
De ceci j'ai été convaincu par vous.
Mineure : « Or, il faut infliger au peuple allemand ce qui peut lui arriver de pire. »
Opinion spontanée, qui est la vôtre et que vous traduisez souvent.
Conclusion : « Donc pas de République en Allemagne. »
Mauvais syllogisme en « Barbara ». Vive le Roi de France!... Mais vive et vive mille fois la république, allemande pour qu'elle tue l'Allemagne.
RÉPUBLIQUE ALLEMANDE OU DÉMEMBREMENT
Crions aussi aujourd'hui : Vive le syllogisme, et sa loyauté et sa transparence!
S'il n'avait eu l'idée de construire ce syllogisme même mauvais, j'aurais dû aller chercher de midi à quatorze he\ires pour faire apparaître l'erreur de mon lecteur. Grâce à lui, c'est tout simple. Il me suffit de dire : nego majorem, je nie la majeure, complètement.
Le plus grand malheur qui puisse arriver a un
PEUPLE, c'est de perdre SON UNITÉ NATIONALE- Le
risque, le grand risque républicain, celui dont j'ai convaincu mes lecteurs, par les exemples classiques de la République athénienne et de la République de Pologne, c'est d'acheminer justement au désastre matériel par des crises morales inhérentes à ce régime des partis. Le régime démocratique républicain serait un moyen d'acheminer l'Allemagne à se tuer; mais si l'on peut y arriver en brûlant l'intermédiaire, si Ton peut la tuer directement à la suite d'une victoire, par exemple après un léna, si l'on peut partager et redistribuer tout de suite l'Allemagne vaincue, pourquoi diable lanterner et à quoi bon s'embarrasser d'un moyen quand la fin peut être touchée d'emblée ? D'autant plus que ce moyen présenterait certains dangers passagers, mais réels et d'une haute gravité : une nouvelle république allemande pourrait être aussi incommode à ses voisins que le fut la première République française.
TRÉBIZONDE ET SABA
20 avril 1916.
Par le succès des troupes russes, voilà la tsarine impératrice de Trébizonde'.
Cruelle et merveilleuse, cette guerre semble faire la somme des idées, des souvenirs, des impressions du genre humain, et l'extrême modernité des armes savantes y est équilibrée par la couleur ancienne des lents travaux de la tranchée ou de ces combats de grenadiers où Ton jette de vraies grenades. Les opérations orientales mettent en mouvement autour de Troie, de Lemnos, de Bagdad, de Mossoùl, d'Erzeroum et lieux circonvoisins ce qui nous est resté des Mille et une nuits et de V Iliade, et nous reconnaissons même dans notre ciel les dieux casqués et cuirassés volant sur des chars de feu par les airs.
Le nom illustre et magnifique de Trébizonde fera sauter de plaisir ceux qui réclamaient la part de la poésie et des contes du moyen âge. Les tsars de Russie, qui se sont toujours considérés comme les successeurs des rois de Byzance, vont ceindre une partie du bandeau des Comnène en s'installant dans ce vieux port de la mer Noire où l'imagination des poètes fait fleurir le royaume de la Grâce et de la Beauté. Mais il reste aux armées anglaises à faire
1. La tsarine de Russie, demeurée avant tout princesse de Hesse, a mal remercié les Français des compliments qu'ils lui firent, pour cet avènement au trône de Trébizonde.
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un petit effort symétrique vers le sud de l'Asie tunjue, la iMésopolamie, TArabie, que sais-je : les Bocho-Turcs dûment chassés de cette région, rien n'empêche plus leur roi George de couronner reine de Saba la gracieuse reine Marie, afin que la légende ait son compte dans leur histoire.
Ï.ES « RÉACTIONNAIRES « ET L'HEURE
20 avril 1916.
Je ne sais vraiment pas quel est ce journal réactionnaire auquel fait allusion un écrivain révolutionnaire et qui opposa au projet Honnorat cette honnête maxime qu'on ne change pas les habitudes d'un peuple. Après tout, ce journal pourrait être le nôtre. Cette idée innocente aurait pu être émise ici. Elle ne casse rien, n'offense personne, et le projet d'avancer les heures du jour et de la nuit, s'il est ingénieux, peut être contredit sans ombre de sacrilège. Il ne nous souvient pourtant pas d'-avoir commis ce crime et je n'ai pas le temps de vérifier.
Mieux vaut consacrer ce que nous avons de loisir à exprimer la joie que nous cause une définition donnée par le même écrivain révolutionnaire : des gens qui ne veulent rien changer à leurs habitudes, voilà les réactionnaires, dit-il. Par exemple, nous sommes en République depuis 46 ans : les réacs veulent y rester! Il y a 127 ans que le principe démocratique infusé à notre régime et à notre législation lui imprime l'inertie des majorités, l'incurie des institutions viagères, l'égoïsme borné de l'esprit d'individualisme social et moral : les réactionnaires refusent de rien changer, de rien ôter, d'ajouter rien à ce système si confortable aux personnes, si funeste aux sociétés! A la bonne heure! Les réactionnaires ainsi désignés par M. Victor Snell ne sont pas ceux qu'il continue à affubler de ce nom. De ces derniers,
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j'en connais qui sont presque brouillés avec les dieux de l'habitude, qu'il s'agisse de leurs repas ou de leur sommeil, et il est sûr qu'ils veulent changer un peu de tout à tout.
Mais Snell, sourcils froncés, m'attend. Il m'attend au problème de l'heure, Victor Snell.
Qu'est-ce que j'en pense? Ce sont les conséquences qu'il faut examiner : mon adhésion à l'heure de M. Honnoratne me rangerait point parmi les esprits d'avant-garde, mais la moindre complaisance pour l'heure de M. Lallemand me précipiterait tout de suite au baralhre de l'esprit de stagnation, En vain voudrais-je alléguer les irrégularités profondes de ma journée. Contre Honnorat, contre Painlcvé, songez-y 1 Le compte serait bon. Je n'essayerai d'ailleurs pas de m'en tirer en Normand, et dirai la vérité toute crue.
LE PROJET HONNORAT
Le projet Honnorat est une de ces idées sur lesquelles j'éprouve la volupté profonde d'être absolument sans avis, et voyez l'originalité ou la perversité de celte abstention : nullement fantaisiste, elle se fonde sur cette raison que je ne vois aucune raison de me décider : je n'ai pas le moyen de fonder l'avis qu'on medemande.
Il ne serait pas difficile d'exécuter des variations plus ou moins spécieuses sur le sujet. Mais les éléments décisifs m'échappent. L'affaire comporte en effet trois opérations d'arithmétique sociale : l'addition des avantages, l'addition des inconvénients, la comparaison et soustraction des deux totaux; pour
chacune des additions, il faudrait poser d'abord et ensuite vérifier des chiffres très précis. L'Institut les a-t-il, ou la Chambre? Alors, tant mieux. Croient-ils les avoir? Tant pis. La seule idée à laquelle je tienne est la double certitude que je n'ai pas ces chiffres et que le moyen de les réunir me manque absolument. Combien je suis reconnaissant à ceux qui me dispensent de cette laborieuse vérification et qui prendront une décision à ma place ! Voilà qui fait concevoir les bienfaits d'une autorité quelle qu'elle soit.
Franklin, d'après I\L Charles Richet, au Figaro d'hier, avait calculé en livres et sols l'économie que procurerait un bon emploi de l'éclairage solaire. Mais, pour en imposer l'usage, le bonhomme proposait : 1° des amendes d'un louis pour certains délinquants; 2° des coups de canon tirés dans chaque rue pour certains autres délinquants. Là encore, une balance s'impose. Le prix des coups de canon tirés chaque matin dans chaque rue de Paris serait-il compensé par le bénéfice du réveil-matin augmenté du total des louis de l'amende? En outre, le montant de ces dites amendes ne serait-il pas absorbé par l'entretien des gens de justice et de police chargés de le récupérer?
Décidément Auguste Comte, en rangeant les sciences par degré de complexité, n'eut pas tort de classer la sociologie bonne dernière. L'agencement des vraies réformes, pour qu'elles ne soient point plus onéreuses que progressives, fera certainement le suprême chapitre de la plus haute série des connaissances humaines.
LA DESCENTE DES RUSSES
22 avril 1916.
La Mon-archie de la Guerre continue des prouesses qui font le plus grand honneur à tous les serviteurs et à tous les services, à tous les organisateurs et à tous les organes de l'action guerrière alliée. Le voyage de circumnavigation de la flotte russe et le débarquement de INIarseille, dont le bonheur procède du secret sainement gardé, comblent de joie, autant que les cœurs patriotes, les esprits politiques et réfléchis.
Il y a un peu de mélancolie à se dire que, pour la première l'ois, depuis les plus hauts temps de l'histoire de France, les armées étrangères sont indispensables à la délivrance du pays. Le roi de France avait des mercenaires étrangers, mais ils combattaient et mouraient sous son drapeau, sous les ordres de chefs nommés et révoqués par lui, hors des frontières, parfois à très longue distance! Sur les soixante mille soldats qui composaient à Rosbach — au fon-d des Allemagnes, — une armée dite française, il y avait quarante mille alliés, troupes des cercles allemands, et parmi les vingt mille soldats du roi de France, combien de Suisses, d'Allemands, d'Ecossais et autres, recrutés hors du pays, sans compter les braves apaches qui firent de si bons soldats, pendant que leur pays couvert et pro-
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tégé de loin, même par une armée française en déroute, se donnait librement aux arts du commerce, de l'agriculture, de l'industrie, qua^id ce n'était pas aux plaisirs de l'étude ou d'une conversation tellement libre que l'on scandalisait peu le lecteur en prenant parti pour le Frédéric contre le Soubise !
On ne re.verra pas ces temps de véritable liberté, parfois loués ou regrettés des gens qui sont incapables d'en voir les causes politiques. L'écroulement d'un monde, la fin d'une civilisation sans pareille nous séparent depuis 1789 de ces points supérieurs de l'histoire. Du moins sommes-nous sûrs de retrouver le premier des biens grâce à notre énergique et valeureuse armée, grâce à la valeur et à l'énergie de nos bons alliés les Russes et les Anglais : j'entends cette indépendance nationale sans laquelle il n'y a ni puissance intellectuelle ni véritable floraison des lettres et des arts. L'effort commun rendra à chacun sa précieuse autonomie, mais comment avonsnous pu laisser grandir une force capable, à elle seule, de tenir tête à la moitié de l'univers? Comment n'avons-nous pas vu, comment n'avons-nous pas su prévoir et déjouer bien à l'avance le coup sinistre que cette Barbarie préparait ? Nous ne sommes inférieurs ni en force militaire ni en génie guerrier ; la Marne, l'Aisne, ITser, la Champagne, Verdun nous en sont les témoins, et la natalité allemande était équilibrée elle-même par la diversion orientale de la Russie. Il ne nous a manqué, à nous les plus exposés, puisa nos alliés eux-mêmes, qu'une organisation politique et sociale capable d'un peu de sagesse : Londres, infectée de libéralisme radical ; Pétrograde, at-
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leiiiL dhumanilairerie aiguë, et Paris, ah ! Paris, le Paris qui tint tête à l'Europe quand il bénéficiait des mill(f années de l'organisation capétienne, Paris réduit à se couvrir d'armées anglaises et d'armées russes pour avoir subi durant P27 ans les différents de la
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L'esprit du « développement infini » qui est à la source de la folie et de la sottise boches déterminerat-il dans le reste du monde, une réaction contre cette contrefaçon de la philosophie et cette contradiction de toute sagesse ? L'ingénieux Gabriel Tarde l'avait entrevue autrefois, d'autres l'ont souhaitée qui y ont travaillé bien avant la guerre et le fertile esprit de M. Guglielmo Ferrero paraît s'être engagé fermement dans la même voie. Le discours qu'il vient de prononcer à Lyon, pour la foire du Livre, contient un développement très heureux sur ce point. Je le relève d'après le Temps.
M. Ferrero invoque l'exemple de Rome et, trait remarquable, de la Rome vraie qui puisa dans son caractère aristocratique, dans son patriciat, les ressorts, les vertus du régime républicain. Ce n'est pas une apologie du « peuple souverain «, ce n'est pas un éloge de la démocratie :
Si la Grèce ancienne a possédé à un degré si haut le sens des limites dans le domaine spirituel, Rome l'a possédé dans le domaine politique.... Tant qu'il s'est agi de conquérir l'Italis centrale et méridionale, Rome a procédé, quand elle a pu, avec un esprit d'agression assez décidé; mais dès qu'il s'est agi de franchir les Apennins, les Alpes et la mer... elle s'est sentie comme paralysée par la grandeur même de l'occasion qui s'offrait à elle.... L'aristocratie qui gouvernait l'empire a été toujours contraire à la politique des annexions
et des conquêtes..., elle a toujours redouté l'agrandissement de son empire comme un danger....
La noblesse romaine savait qu'il était plus facile de conquérir des territoires que de les garder; elle voyait partout les ruines des empires qui étaient tombés parce qu'ils avaient voulu grandir trop et trop vite; empire qu'elle n'aurait pas la force de garder...; elle a voulu seulement, après avoir conquis l'Italie, que Rome pût jouir d'une certaine sécurité et qu'elle fût gouvernée d'après certains principes et certaines règles qui lui semblaient... représenter un idéal parfait de vertu et de sagesse.
Pour rester fidèle à cet idéal, elle préféra, pendant plusieurs siècles, renoncer à des conquêtes et à des enrichissements qui lui auraient été faciles. L'aristocratie traditionaliste et puritaine craignait que ces richesses et les exemples égyptiens ne finissent par « corrompre » Rome.
Rome savait qu'elle ne pourrait pas imposer sa volonté à tous les peuples sujets, et elle préférait les laisser se gouverner eux mêmes. Cette prudence et ces hésitations expliquent la lenteur avec laquelle l'empire romain fut créé, mais elles expliquent aussi sa durée.
Ainsi parie ^L Ferrero, qui parle bien, pour son pays.
L'AUTRE MERVEILLE EN FRANCE
Il serait intéressant de transférer, mutatis mulandis, à la politiqucr des Capétiens ces curieuses vues sur la politique romaine. Ces deux merveilles de l'histoire se correspondent Irait pour trait. Chez nos rois aussi, dans leur construction millénaire, la France, la durée est expliquée par les lenteurs, les hésitations, la prudence. Là aussi, on retrouverait quelque chose de ce que M. Ferrero, par un ana-
chronisme ingénieux, appelle un esprit puritain : c'était par exemple, l'esprit juridique, ritualiste et traditionnel de saint Louis restituant à son vassal anglais les provinces qu'il lui avait conquises par l'épée; c'était, jusque sous Louis XIV, le sentiment profond qu'avant d'annexer la rive gauche du Rhin il convenait d'y pratiquer d'abord la politique d'influence et d'assimilation, à la faveur de la décomposition des Allemagnes ; c'était sous le même règne et plus tard, une certaine indifl'érence et indolence, discutable peut-être, mais caractéristique, en matière coloniale, et c'était aussi, après le rêve hyperbolique de réunir Madrid et Paris sous le même sceptre, le retour, en somme 'facile, sinon spontané (mais comparez Napoléon!), à la tradition du « pré carré », d'ailleurs accrue par l'admirable politique de famille qui allait s'étendre aux royaumes et duchés de l'Italie. Là où ce Louis XIV, qui excéda si rarement le cadre de la tradition, commettait ce péché de débordement, il en eut conscience et se le reprochait : « J'ai trop aimé la guerre », et il prêta la main à la force des choses, qui déterminait le grand fleuve à rentrer dans son lit, non sans avoir d'abord vaincu, non sans avoir sauvé son honneur, l'honneur de sa force, à la splendide arrière-saison de Denain.
UN « GRAND SPECTACLE
M. Ferrero et les rédacteurs du Temps ou de Pans-Midi me taxeront de quelque chauvinisme historique. .le les prie de me pardonner. Cela n'est pas de moi. Cela est dicté par notre passé. Nous ne
devrions pas laisser aux savants étrangers le privilège de tenir des propos comme ceux-ci :
< L'histoire ne nous a pas laissé de plus grand spectacle que le développement progressif de la monarchie française depuis ses origines jusqu'cà la Révolution; développement continu et régulier, qui s'est fait par l'action des forces vives que cette institution avait en elle, indépendamment de la valeur de ceux qui, d'âge en tige l'ont personnifiée. »
J'emprunte ces paroles à M. Henri Pirenne, professeur à la Faculté de Gand, ce héros de la résistance universitaire en Belgique, cette victime des Allemands en qui M. Henri Welschinger a salué riionneur de la science libre et que nous avions été les premiers en France à signaler à l'admiration.
Les paroles de M. Henri Pirenne ont été recueillies par M. Frantz Funck-Brentano en tôte de son beau livre : le Roi.
MAiîRnAs. — IV. <■?
L'ÉNERGIE DES BONS
25 avril 1916.
Ceux de nos lecteurs qui ont bien voulu relire les anciens articles recueillis dans le volume des Conditions de la Victoire ', nous disent ou nous écrivent qu'ils y retrouvent la physionomie une et Mi verse de la politique constante suivie ici depuis la guerre. Nous en résumerons les quatre objectifs coordonnés :
1° Soutenir le gouvernement qui porte le drapeau et l'épée de la France ;
2" Redoubler la chasse aux espions ; '
3" Surveiller les perturbateurs, réprimer l'anarchie, qu'elle soit de droite ou de gauche;
¥ Tirer les leçons de la guerre pour fortifier l'État français et le réformer,
Sans les trois premiers points, il n'y aurait pas de victoire.
Sans le quatrième, cette victoire courrait le plus grand risque de demeurer sans fruit.
Tout cela est sensible à nos lecteurs de chaque jour. Mais la publication en volume m'a permis de joindre quelques esprits moins habitués à notre méthode; plusieurs d'entre eux, originaires des classes les plus conservatrices, m'ont paru, à travers l'adhésion finale de leur raison, un peu frappés des caractères polémiques du volume Mmzs/é)^e et Parlement :
1. Un volume de ce présent ouvrage, qui venait de paraître. :
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polémique parlementaire, polémique de presse, rencontres et batailles avec les socialistes, expéditions contre notre Gustave Hervé national. Le bruit guerrier ne cesse que pour développer la nécessité de la paix intérieure....
Il est vrai, ces pages reflètent les quatre derniers mois de \9\b qui regorgèrent des discussions les plus fâcheuses : les plus mauvaises têtes de la presse et d'ailleurs ayant cru pouvoir s'en donner à cœur joie. Ils obtinrent, on s'en souvient la démission de Millerand après avoir dégoûté Delcassé. Mais on n'a pas oublié non plus la rançon cruelle obtenue pour ce double débarquement! Un général à la guerre, un amiral à la marine, le demi-portefeuille des AiTaires étrangères donné à un homme du métier. Si l'on croit que la résistance des patriotes et des hommes d'ordre a été sans action sur la décision finale du gouvernement, c'est qu'on méconnaît les ressorts des régimes d'opinion. Il faut que ïo.rchie se décide à crier plus haut que l'anarchie. Il faut que les gens de bien se décident à importer d'Anglegleterre en France la pratique du conseil de lord . Aberdeen, je crois, et à montrer la même rude énergie que les coquins. Cela ne va pas sans quelques vivacités de langage, mais l'important est d'aboutir.
MAI
5 mai 1916.
II faut rendre justice à tout le monde, justice ne pouvant être refusée à personne. « Un soldat » démocrate et socialiste vient de mériter la couronne civique : il a fait reconnaître dans V Humanité que le Français est meilleur soldat que l'Allemand.
En prenant acte, il importe de bien compter tout ce qui devait normalement s'opposer à l'aveu de cette vérité. D'abord, la tradition du journal. Ensuite, une certaine aversion naturelle à- la presse d'extrême gauche pour tout ce qui ressemble à l'amour-propre de la France.... Puis, le dogme de la supériorité germanique en tout et pour tout. Enfin (ce qui n'est pas contradictoire, dans une tête socialiste, au dogme ci-dessus, mais plutôt ce qui en est le corollaire) la doctrine de l'égalité des hommes.
Le soldat de VHumanilé raconte qu'en disant' cette chose nouvelle, mais si vraie, il a estomaqué un camarade de l'arrière qui n'a pas manqué de lui réciter aussitôt la vieille leçon apprise :
— Il est criminel, s'écria le camarade de dire des choses comme cela. Un homme vaut un homme, et tous les soldats sont pareils.
Alors, lentement, à pas comptés, notre soldat a asséné la réfutation. Et, pour se mieux tenir, avant
de donner ses raisons, il a commencé par invoquer une autorité d'importance, Jaurès :
Non ! Le camarade se trompe. Ce qui vaut mieux en toutes ctioses— Jaurès nous Ta cent fois enseigné — c'est la vérité.
La vérité alors est que « les soldats ne sont pas pareils et qu'un homme n'en vaut pas un autre : il y a des degrés. Il y a des valeurs distinctes ». La vérité est donc que le bon et le mauvais soldat, le bon et le mauvais citoyen, le bon et le mauvais ouvrier, sans compter tant d'autres catégories, le père et l'enfant, le souverain et le sujet, le gendarme et le voleur, la victime et l'assassin, etc. etc., ne représentent pas la même valeur sociale ni humaine. Ne croit-on pas se souvenir que Jaurès eût autorisé un tel enseignement?... Allons, nous qui ne croyions pas aux miracles de la guerre, il faudra les admettre aussi! Le sentencieux soldat de ÏHumanité persiste à déclarer :
Il n'y a ni à déprécier ni a surestimer l'ennemi : la vérité est que nos hommes se sentent, se savent de meilleurs soldats que les soldats allemands, et que ce sentiment très netde supériorité est un des plus essentiels ressorts de leur vaillance non pas seulement dans le conihat — où le -courage est pour ainsi dire imposé au plus IrendDlant par la nature des choses, — mais encore et sur» oui dans la monotonie, l'ennui, la fatigue de ces longues suites de jours où, sous les obus qui sifflent, on ne fait à peu près qu'une guerre de terrassiers.
A ce point de concessions au nationalisme, point extrême, point délicat, le point où l'on atteinchoit
les vérités de l'histoire par les vérités du sol et du sang, le « soldat » tourne court.
COMME DÉMOCRATES
Il lui fallait ici fournir la raison de la supériorité guerrière des nôtres : alors, au lieu d'expliquer les Français par la France, il les explique par la démocratie et la République. Soit « en termes confus », soit en « termes exprès », nos soldats, dit-il, sentent qu'ils sont supérieurs à leurs ennemis par la Constitution de 73 ou du moins par la Déclaration des Droits de l'Homme...
— Et cependant un sang vermeil Coule impétueux dans nos veines,'
murmureraient ici avec le chansonnier révolutionnaire, les fils de la France éternelle. Mais non! Si les nôtres n'ont pas besoin de la formation serrée, s'ils sont courageux et hardis sans contrainte, ce n'est pas qu'ils aient eu pendant mille ans ou deux mille ans de bons pères et de bonnes mères qui, en leur léguant un bon cœur, leur inculquèrent le principe des mâles vertus. Non, non! Le cœur date de 1793 et, puisque ces idées, encore professées distinctement par un certain nombre de nos soldats, sont discutées ou rejetées par les autres (même par le soldat de VHumanité qui ne croit plus à l'égalité) on a soin de nous dire qu'ils y adhèrent tout de même en « termes confus ».
Ce dernier mot est bien le mot.
COMME FRANÇAIS
...11 y avait dix bonnes années que je n'avais rou-
vert raon Ardant du Picq. Comme le soldat de V Humanité évoquait pour son assemblage de nuées les « admirables études » du grand soldat de 1870, j'ai voulu savoir quel degré d'importance cet esprit si pénétré du sentiment des réalités de l'histoire avait bien pu accorder au rapport de la formation en tirailleurs et de la démocratie, mot en grande faveur de son temps, un peu moins honoré au nôtre. Il n'a pas fallu de longues recherches pour voir qu'un modèle de formation en tirailleurs lui était fourni par les Vendéens de 1793 et 1794! « Egaillezvous, les gars » ! Les arrière-grands-pères de nos beaux soldats de l'ouest étaient mauvais républicains. Et ce qu'Ardant du -Picq ne cesse de redire de la fonction des sentiments de l'honneur, de la cohésion de groupe, de l'esprit de corps, me paraît correspondre très exactement à certaines nuances de l'esprit syndicaliste en honneur au Cercle Proudhon ou à la C. G. T., mais en rapport de contradiction directe avec l'individualisme et la démocratie et leur double succédané : bureaucratie, ploutocratie.
La personnalité française (on ne me fera pas dire comme pour un chien, un chat ou un ormeau, « l'individu », terme qui convient aux bêtes et aux plantes), la personnalité française, son développement, son génie, son honneur, sorte d'œuvre d'art historique créée par le concours du pays et des races qui l'ont habité, méritent des égards si particuliers que nous n'avons pas attendu l'expérience de la guerre pour répéter avec Mistral : « Sian Gau- Houman e genlilome ^, nous sommes gallo-romains
^éi LES CONDITIONS DE LA VICTOIRE.
et gentilshommes. Non, Tordre boche n'a jamais été notre fait. Mais, très communément senties dans la vieille France, très vivantes en particulier dans la vieille armée où l'indignation fui si grande quand les admirateurs de Frédéric II voulurent introduire la discipline à la prussienne, ces qualités distinctives des Français sont juste à l'opposé des principes d'uniformité ou d'égalité importés au milieu du XYiu*' siècle des pays dans lesquels notre point de développement n'était pas atteint. L'épouvantable régression déterminée par ces principes est en train de se terminer. Nous en sortons. Le soldat de VHumanité ne devrait pas rêver de nous y replonger. Il est bon écrivain. Il en profite pour tirer de ce qu'il y a de meilleur en France les conclusimis du pire désordre civil et militaire. Il devrait fuir comme le feu ces impropriétés de langage qui font les erreurs de conduite.
LE CANAL INAUGURÉ
8 mai 1916,
Le canal de Marseille au Rhône n'est pas terminé, comme l'ont raconté quelques publicistes, mais le plus gros est fait, et le difficile, et le merveilleux ! ce tunnel de sept kilomètres, qui fera communiquer le golfe de l'Estaquo avec l'étang de Berre sous les blanches hauteurs du Rove. Pendant que nos soldats se battaient dans l'est et le nord, nos industriels, nos commerçants, nos financiers, nos ouvriers dans rexlrôme midi faisaient en sorte d'élever la valeur matérielle et morale du sol vaillamment défendu. Je ne sais ce que donnera la navigation du Rhône, mais l'œuvre d'art magnifique inaugurée liier a d'ores et déjà le précieux avantage d'annexer au port de Marseille un bassin naturel immense dont on n'avait encore tiré aucunparli. Jusqu'ici les vents, les courants, la figure des côtes éloignaient et divisaient ce qu'il y avait profit à réunir. L'industrie savante de l'homme a fait justice de ces frivolités superficielles. Les populations riveraines ont donc ce qu'il leur faut. A elles maintenant de se mettre au travail et de tirer du capital de ce vieux pays tout le produit comporté par sa plus-value.
La nécessité où elles vont se trouver de travailler ensemble ajoutera une raison à toutes les raisons qu'elles ont d'oublier les vieilles querelles et de ne faire qu'un seul cœur. Comme l'a dit le ministre des Travaux publics à la cérémonie d'inauguration.
l'effort pour la grandeur économique du pays peut laisser au second plan les luttes politiques. « Que diable », a dit Marcel Sembat« on peut penser diffé- « remment sur le régime électoral ou le meilleur « mode de scrutin, ou sur les matières religieuses, et « s'accorder sur le développement de Marseille et le « canal du Rhône. >• Les matières religieuses, qui sont les plus spirituelles de toutes, ont en effet peu de chose à voir avec le percement d'un tunnel, et l'union économique dont parle le ministre est tellement possible qu'il y a une grande et belle ville de France où elle fonctionne à souhait. C'est la ville de Nantes : depuis de longues années l'union patriotique de tous les partis y est faite et bien faite sur toutes les grandes questions d'intérêt régional et local. Une prospérité remarquable a couronné et récompensé cet acte de bon sens chez les principaux du pays.
L'EXEMPLE NANTAIS
Cependant l'exemple de Nantes montre que, pour négliger la petite politique, il faut dans l'esprit public, sinon dans les institutions, un sens particulièrement vif et net de la grande politique — et cela nous ramène au politique d'abord.
En effet :
Pourquoi n'en est-il pas comme à Nantes partout? Comment tous les partis politiques surtousles points du territoire n'ont-ils pas compris ce devoir de politique supérieure ? Confessons que cette belle entente nationale et régionale aurait peut-être été moins facile si le département de la Loire-Inférieure n'eût renfermé les circonscriptions les plus royalistes
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et les plus catholiques de France, c'est-à-dire les moins fanatiquement égarées par les illusions du régime électif, les plus positives, les mieux renseignées sur la vérité politique : on n'y a pas encore accoutumé l'électeur à considérer le budget national, départemental ou communal comme une mine à faire exploiter par les mandataires politiques; l'inimitié des partis n'est pas avivée par le feu de ces intérêts personnels ; elle y perd de son Apreté : il reste donc dans l'atmosphère sociale une place pour le serein échange des vues générales sensées sur les intéi'ôts les plus généraux.
Je souhaite aux Bouches-du-Rhône la même fortune, mais il y a longtemps que ce coin de France a été spécialement dévasté par le jeu direct de cette démocratie pure dont le caractère, comme Sembat l'a écrit autrefois, est de nous rompre aux luttes intérieures. L'abolition de la guerre sociale paraît aussi difficile que l'extirpation de l'alcoolisme en démocratie.
10 mai 4916.
Nos amis du midi nous signalent depuis plusieurs jours cet article de M. Gabriel Séailles à La Dépêche de ToidoKse, auquel Le Temps d'hier soir a donné une approbation vague, tempérée de critiques. Apprenez, amis, familiers, vieux compagnons et vieux élèves de M. Gabriel Séailles, apprenez que voire maître professait avant la guerre des « Opinions un peu absolues » et rendait « sur les hommes des jugements un peu tranchants ». Je n'ai guère approché, en ces temps lointains, M. Gabriel Séailles qu'une fois ou deux; mais j'ai vécu et respiré de longues années au milieu de ses anciens amis, et aucun ne le peignait ni absolu, ni tranchant. Tant mieux, néanmoins, si la guerre l'a amélioré et rapproché encore de la perfection au gré du Temps. Pour son article de La Dépêche^ je l'avais lu avec un double sentiment : adhé^^ion sans réserve sur le principe, grave réserve quant aux conséquences tirées.
M. Séailles veut placera la base de l'union sacrée le respect de la vérité, ce sont ses propres expressions. Il demande la loyauté en tout. M. Séailles ose écrire en outre :
On parle du tribunal de l'opinion publique. Singulier tribunal, sans témoins, sans avocats, sans juge, où les deux parties crient à la fois et où celle qui crie le plus fort a cause gagnée. La passion supprime les docu-
ments et les faits qui la contrarient, ollo crie sa légende non pour savoir, mais pour se satisfaire.
Paroles dures, mais paroles vraies, qui retombent de tout leur poids non seulement sur l'opinion, personne trop diverse et trop dispersée pour être responsable de rien, mais sur les gouvernements assis sur ce banc de nuées : les gouvernements d'opinion, les gouvernements de parti! En nous associant à ce verdict sévère, mais juste, nous n'avons qu'un regret, c'est de voir les applications qu'en fait M. Séaillcs à la politique contemporaine.
Ces applications, au nombre de deux, nous paraissent défectueuses, on va voir pourquoi.
LA LACÉRATION DJ CONGO
La première vise le traité franco-allemand du i novembre 1911, qui porte la signature de M. Caillaux. 11 paraît à M. Séailles inique d'appeler un revers pour la France des dispositions qui furent extrêmement désagréables aux Allemands. Ces Allemands de 1911 voulaient le Maroc et ne l'eurent pas. Ils n'obtinrent que la lacération du Congo. « Grande victoire diplomatique » pour la France, dit M. Séailles.
En vérité? Il suffirait que nos adversaires fussent déçus pour que nous eussions lieu d'être gais? J'avoue que cette erreur chez un professeur de philosophie me fait de la peine. Essayons de le lui montrer par un exemple imaginaire et heureusement irréalisable. Supposons qu'à la fin de l'année, chose impossible, les Allemands vainqueurs se contentent
de nous ravir, en raison de son importance métallurgique, le bassin de Briey et, en raison du dialecte flamand qui y est parlé, les arrondissements de Dunkerqi^e et d'Hazebrouck destinés à arrondir leur Belgique : on peut concevoir un soulèvement de colères teutonnes, ces acquisitions étant estimées sans rapport avec l'énorme dépense de vies humaines et du matériel militaire et financier correspondant. Mais, si plausible que fût la thèse allemande, pourrait-on en France qualifier de « grande victoire diplomatique » la perte de Briey, de Dunkerque et d'Hazebrouck? Lessacrés intérêts delà vérité obligeraient-ils à traiter l'homme d'Étal responsable de cette perte comme un Père de la patrie? M. Caillaux, pour qui M. Séailles argumente si gauchement, ne peutmême pas invoquer le bénéfice d'un règlement définitif et pacificateur puisque, de l'aveu de son avocat et par le témoignage du Livre Jaune, ce traité si préjudiciable à la France a été pour l'Allemagne, qu'il a mécontentée, le stimulant de l'effort guerrier qui suivit. De quelque façon qu'on les envisage, il est inévitable de conclure que M. Gabriel Séailles s'est gravement trompé sur ces faits.
NOS DÉPENSES DE GUERRE
Non moins que dans sa défense de M, Caillaux, il s'est trompé dans sa défense du Parlement.. Je laisse de côté l'accusation facile d' « arrière-pensée » adressée aux contradicteurs. Cela se réglera dans la vallée de Josaphat. J'ignore non seulement les arrière-pensées, mais les pensées et les intentions. Je m'en tiens aux faits établis et, pour plus de pru-
dence, ceux qui sonl établis par nos adversaires politiques.
Je m'en tiens aux chiffres qui ont été fournis par les défenseurs du Parlement et, autant que possible avant la guerre, c'est-à-dire avant que les passions de justification ou d'agression fussent trop éveillées.
J'appelle à mon aide un membre du Parlement, un républicain, un radical, trois motifs d'audience attentive et de foi sérieuse pour M. Gabriel Séailles. Un quatrième motif de lecture impartiale est que l'auteur, M. Lefèvre, écrivait quelques jours avant la guerre {Matin du 14 juillet 1914) et {ceci pourrait être un cinquième motif de crédibilité) pour empêcher qu'on ne poussât la situation « trop au noir ».
Écoutons-le donc de tout notre cœur :
Nos dépenses extraordinaires de matériel ont été de tout temps inférieures.
C'est que pendant longtemps nous n'avons pas cru au danger. Les événements qui se produisirent en 1905, nous stinmlèrent un [)eu, et en 19U5-19U6 nous fîmes un eflort; mais l'alerte passée l'apaLhie revint si bien que de 1905 à 1912, pendant que l'Allemagne dépensait en matériel neuf 1441 millions, nous nous bornions, nous, à en dépenser 738!
La différence est de 700 millions!
... Écart des dépenses de matériel de l'Allemagne et de la France -:
Pour Insuffisance
les par rapport
années. à l'Allemagne.
Fr. 1056 962 015
... Quiconque voudra savoir saura. Il saura avec sérénité et simplicité, sans mélange aucun de cet esprit de secte que M. Gabriel Séailles réprouve très raisonnablement. De tels chiffres méritent de faire les points de départ de nos réflexions sur le bien public. M. Séailles ne repousse pas 'a priori toute réflexion de ce genre. Il écrit même :
... Notre régime parlementaire appelle des réformes qui devront être faites et qui pourront l'être avec le concours de tous les citoyens soucieux d'abord du bien public.
Il nous permettra de dire que, cela posé, la limite de ces « réformes » et de ces critiques doit être fixée par un examen attentif de la situation plutôt que par des affirmations précipitées et passionnées.
LIBERTÉ ET INDÉPENDANCE M. Séailles écrit :
Mais dans le Parlement nous ne laisserons pas déconsidérer le parlementarisme, qui dans nos sociétés compliquées est la condition de la liberté, parce qu'il est la forme nécessaire sous laquelle s'exerce la souveraineté nationale.
Il est possible que le parlementarisme soit la condition do la liberté moderne, mais cela n'est pas démontré. Le contraire paraît beaucoup plus vraisemblable puisqu'enfm il s'en dégage une autorité collective, divisée, médiocrement responsable. Quant à la souveraineté nationale, elle semble exercée sans limite depuis cent vingt-sept ans à l'intérieur du pays : mais elle a procuré cinq invasions étrangères, notre subordination maritime, la perte de l'Alsace et de la Lorraine, et ce fait sans précédent, depuis nos origines, de ne pouvoir défendre notre sol qu'avec le concours de l'étranger. La drôle de souveraineté!
RESPONSABILITÉS ÉMIETTÉES
Je communique à M. Séailles ce fragment d'une autre défense du Parlement. Elle est de M. Bénazet, dans la Renaissance.
... si fautes il y a eu, elles peuvent être imputées aux gouvernements. IN^ais....
(Mais n'étaient-ils pas des émanations parlementaires?)
Mais ceux-ci peuvent alléguer que les directeurs techniques ne leur firent jamais, avant ces toutes dernières années, des propositions susceptibles d'être utilement présentées devant les Chambres. A leur tour, les directeurs peuvent prétendre que les commissions consultatives ne leur offrirent rien de définitif.
Ces dernières enfin, se tournant vers le haut commandement, peuvent arguer de son silence, en ce qui concerne les exigences de la guerre moderne.
Tout cela est inexistant. Le commandement (re- Maurr.\s. — IV. 18
présenté par le général Jamont, le général Hagron, le général Michal), s'est démis plusieurs fois, par désespoir de ne point arriver à se faire entendre. Les crédits demandés par les services techniques ont été réduits : 1° par le ministre de la guerre et aussi, 2", par le ministre des Finances; o" par la Chambre ellermême. On a les aveux, les tableaux de ces réductions. Mais supposons que M. Bénazet ait raison : je demande à M. Séailles s'il n'y a pas lieu de juger sévèrement un système politique quelconque (supposons qu'il soit dans la Lune) où le Parlement peut ainsi renvoyer la balle au gouvernement, le gouvernement aux directeurs techniques, les directeurs aux commissions consultatives, les commissions au commandement? Et le mot de réforme n'est-il pas trop faible, quand celui de refonte serait à peine suffisant pour désigner les améliorations, non souhaitables ou désirables, mais indispensables au relèvement d'un pareil État!
Que M. Séailles jette seulement un coup d'œil sur le tableau de la succession de nos ministres de la guerre : une cinquantaine en quarante-six ans, il me dira si la constitution d'une armée puissante n'a pas été, en des conditions pareilles, un miracle du patriotisme guerrier de la nation.
A QUI LA FAUTE
Agacé, « monté », M. Gabriel Séailles a pris la plume pour protester contre des calomnies imaginaires. On ne calomnie pas des institutions impersonnelles, on les considère, on les mesure, on les sonde, on conclut que leur résistance n'est pas pro-
portioiinelle à la force des poussées qu'elles doivent subir au dedans et du dehors. Qu'y a-t-il là qui attente à l'union sacrée, à la vérité de son principe et à la passion du bien public, qui découvre et met à nu cette vérité?
Sans doute, il arrive aux adversaires du Parlement de laisser échapper cçntre lui des paroles de vivacité semblables à celles que M. Gabriel Séailh's croit devoir se permettre à son tour contre eux. Mais quoi! il faudrait savoir qui a commencé. On pourra s'en faire une idée, et M. Séailles tout le premier, en remontant aux documents, articles et discours des premiers mois de la guerre. Je me ferai un plaisir de lui adresser le prochain volume de mes Conditions de la Victoire^ articles d'août-décembre 1914^ Je ne dis pas qu'il se rendra à notre avis. Peut-être verra-t-il tout de même que bien des choses échappèrent à sa sagesse !
GAMBETTA ET LA GUERRE
22 mai 1916.
Nous n'avons jamais été partisans de commémorations gambettistes pendant la guerre. Le gouvernement de Gambetta fut une défaite et ce n'est pas un gloria victis qu'il convient de chanter aux soldats de la Marne, de l'Aisne et de l'Yser, aux soldats de Verdun! Le parallèle entre les années 1870-71 et 1914-15-16 n'est à l'honneur des premières à aucun point de vue.
Du point de vue de l'organisation technique, qui prime tout aujourd'hui, l'histoire, celle qui' dit vrai, est sévère. Le beau livre de notre éminent ami Dutrait-Crozon, Gambetta et la Défense nationale, montre que la partie positive de cette organisation trop vantée est l'œuvre du ministère Palikao. Du point de vue stratégique, ceux que n'aurait point convaincus le cri d'accusation du général d'Aurelles de Paladine, le vainqueur de Coulmier, n'ont qu'à interroger le colonel Grouard : le premier critique militaire de notre temps, examinant les desseins imposés par le gouvernement de Tours à notre armée, ne trouve à leur comparer pour l'impéritie, la démence et l'incoiiérence que ceux de Bazaine dans Metz. Enfin, du point de vue de la politique générale suivie après la guerre par l'adversaire du Maréchal et le correspondant d'Henckel de Donnersmark, les lettres publiées par notre ami Marie de Roiix établissent des vérités déplaisantes peut-être, mais indispensa-
GAMBETTA ET LA GUERRE
bles à la justice : de trop bonne heure, Gambetla et son groupe tournèrent le dos à la seule ligne intérieure et extérieure qui eût permis et hâté notre relèvement.
TROIS GAMBETTISTES
D'autres Fi-ançais, situés très haut dans l'Etat, pensent autrement. Ils sont allés manifester hier ce sentiment contraire et prononcer dans la maison historique des Jardies des déclarations très patriotiques. Nous blâmons l'acte. Nous applaudissons les discours. Nous prenons même au fil de ces discours ce qu'il convient d'en retenir pour composer le dossier définitif de l'aflaire et instruire à jamais le peuple français.
Un premier orateur, M. Etienne, n'a pu s'empêcher de remarquer : 1" que Gambelta était « loin de penser », comme il disait, « à tirer l'épée pour trancher les nœuds gordiens » ; 2° que cette pensée fâcheusement absente « nous aurait sans nul doute conduits à être plus préparés » à subir « le recours aux armes ». Nous n'avons jamais dit autre chose. Ces deux propositions d'un gambettiste sur le garabettisme corroborent nos jugements.
Le second orateur gambettiste, M. de Frcycinet, a conseillé un patriotisme qui fût plus que fervent : < attentif, vigilant, ombrageux ». C'est un programme. Est-ce celui du Gambetta du Kulturkampf français? Pour s'en assurer on n'a qu'à suivre le terrible conseil donné par le panégyriste distrait, sinon perfide : « Relisez ses harangues aux camps et dans nos cités. » Notre héroïque Montesquiou, dans son
« i8jo. Les causes politiques du désastre », a réuni quelques échantillons de langage affreux. Il n'y a qu'à se rappeler celle éloquence inane et ce flot de mots sans bonheur pour refuser énergiquement de s'associer au regret final de M. de Freycinet sur le silence d'une voix « aux superbes accents ». « Quel surcroît de force Gambetta nous eût procuré » ! Ce surcroît de faiblesse nous a été épargné. Ce fut l'immense, l'incomparable bonheur de nos Gaulois, dans cette guerre, de n'avoir été ni soutenus, ni bernés, ni encouragés, ni découragés par un adroit assembleur de verbalités illusoires. Celte guerre n'aura pas eu son orateur, elle n'aura eu que ses combattants. Les hommes de parole, qui avaient le pouvoir, ont surtout songé à l'action. C'est le plus bel éloge qu'on puisse faire d'eux.
Le troisième orateur gambettiste, M. Thomson, a paru entrevoir celte profonde vérité si honorable pour le bon sens et l'esprit de la France : « Depuis le début de la guerre, » a-t-il dit, « notre pays — et cette inarque de haute tenue a beaucoup frappé Vétranger, — notre pays n'a pas eu recours aux manifestations publiques et tapageuses. » Tout ce qui était de trop en 1870 s'est effacé dès le 2 août 1914.
LES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES
22 mai 1916.
L'envoi de commissaires aux armées s'autorise de précédents républicains et de précédents monarchiques. D'autres que nous (M. Marion, notamment, dans un intéressant article du Correspondant) ont ramené à leur proportion les légendes révolutionnaires.
On s'est alors avisé que Louis XIV, Richelieu, Charlemagne même avaient eu leurs inspecteurs et leurs contrôleurs directs de la force militaire, et l'on a fait observer que nos Bourbons avaient soin de recruter leurs missi dans la robe. C'étaient des gens de loi qui contrôlaient les gendarmes; les bourgeois qui bridaient les féodaux. On aurait pu aller plus loin, et faire voir, par exemple, que nos rois aimaient à faire administi'er de la même sorte leurs armées de terre et de mer : le ministre de la Marine Colbert en reste l'exemple immortel. Mais on oublie deux points. J'eus le plaisir d'exposer, voilà quelque dixsept ans, à propos d'un discours fameux du père Didon, dans les colonnes de la Gazette de France, le premier point : le roi de France, incarnation du pouvoir civil, incarnait aussi le pouvoir et l'état mililitaires. Il était né gendarme et il était né féodal. Ses commis apportaient aux gens d'armes l'émanation d'une autorité militaire autant que civile.
En serait-il de même aujourd'hui?
Tant par sa nature, ses origines, ses traditions ccHtenaires, que par ses dernières manifestûtions,
l'état démocratique s'est toujours présenté comme l'antagoniste de l'état militaire. Les théoriciens de la démocratie en sont tombés d'accord. Une heureuse pratique a sans doute pallié ce défaut. Elle le palliera jusqu'à la victoire, on n'en a jamais douté ici : mais à quelle condition? A la condition d'éviter avec le plus grand soin de marquer cet antagonisme de peur de l'irriter. Cela est facile aux ministres. Cela a été moins facile aux Chambres depuis qu'on a commis l'erreur de les réunir en décembre 1914. Les groupes ardents, violents, prépondérants de la majorité ont toujours manifesté leur vitalité quand, plutôt que d'agir avec les généraux, il a été question d'agir contre eux, de requérir contre eux, de prendre avantage sur eux. Par bonheur, les Chambres sont éloignées du front. Leur information des faits bruts est parfois discutable. Leur ignorance de l'atmosphère mihlaire leur permet d'heureuses, de bienheureuses gaucheries. Avec des représentants en mission, des commissaires mandatés et réguliers, le contact sera plus étroit, plus fréquent, plus réel : parfois plus profond, le conflit.
VOUS FORGEZ LES DIFFICULTÉS MÈRES D'UN CONFLIT CENTRAL
On constitue donc, à la lettre, de nouveaux germes de ces risques de trouble intérieur que l'ennemi se promettait naguère et dont il n'a jamais quitté l'espérance. M. Jean Hennessy devrait y réfléchir. Il fait sans le vouloir le jeu de Guillaume IL
Il le fait d'autant mieux que son nouveau contrôle est institué sur le plan le plus difficile et le plus
LES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES
obscur du régime démocratique : les commissaires aux armées ajouteraient des éléments nouveaux à notre pire ennemi de l'intérieur, qui s'appelle le conflit de souveraineté. En Allemagne le grand bienfait de la monarchie est qu'il n'y a pas de doute sur le souverain : c'est Guillaume II. Oui a droit de commander? L'empereur et roi, président héréditaire de la Confédération germanique. Cette définition résout d'avance, par un seul mot impérieux, toutes ces difficultés de principes qui sont mères des autres. Avec nos commissaires, on portera au point aigu, et sur les matières aiguës des opérations, de l'organisation, du commandement militaire la haute, centrale et difficile question : quel est le souverain français?
— La nation, direz-vous? Mais qui'la représente? Le président de la République? Le président du Conseil? Le ministère tout entier? Et s'il est divisé? Le Parlement? Et si la Chambre n'est pas d'accord avec le Sénat?... Ces questions restent dans le vague et dans l'obscur si l'on se borne à les agiter dans quelques couloirs ou dans quelques journaux de Paris. Avec l'institution des commissaires aux armées, elles deviennent précises, elles deviennent pratiques, on les transporte sur le front à cent ou cinquante mètres de l'ennemi....
Je me borne pour aujourd'hui à crier : casse-cou, mais c'est un énorme danger.
LA LOI SUR LES ŒUVRES
24 mai 1916.
En vain les opposants ont-ils essayé d'obtenir des atténuations : on ne les a pas refusées, on n'a refusé que de les inscrire dans la loi. En vain ont-ils spécifié certains points : ce luxe de précisions a été renvoyé au règle^ïient d'administration qui suivra et embellira cette loi....
C'est dans ces conditions que nos sénateurs ont voté hier les quatre premiers articles d'un texte obscur, plein de difficultés et de pièges, armant l'État de pouvoirs démesurés et arbitraires qu'on souhaiterait de lui voir déployer contre l'étranger du dehors ou du dedans, luttes intérieures élément naturel de la démocratie!
Un tel vote hâtif, brutal, têtu, en un tel moment, après ces trois reprises de séances (parce que le Sénat n'était pas en nombre) ce vote pose à l'écrivain le plus grave problème de conscience. Pas plus que les courageux orateurs du Sénat, M. de Lamarzelle, M. Larère, M. de Las Cases, on n'a le droit de laisser passer une telle -offense à la justice, doublée d'une faute si lourde ; l'esprit de prévoyance politique et le sens de l'équité en tombent d'accord. Mais la vivacité des protestations, qu'il serait impossible de faire suivre d'aucune sanction pratique, n'aurait d'autre effet concret que d'éveiller précisément les divisions que le patriotisme prescrit de tenir assoupies. La réplique serait facile, mais brûlante : elle brûlerait
DEUX DISCUSSIONS, DEUX RÉGIMES
Ceux qui voudront connaître ce qu'un Montesquieu pourrait appeler avec indulgence « l'esprit > de nos lois et do nos assemblées devront se pénétrer d'un rapprochement que les circonstances nous imposent : s'ils en ont le loisir, je les invite à relire après la discussion d'hier celle de celte loi sur les naturalisations' où l'on vit invoquer, agiter, approfondir tous les plus délicats scrupules juridiques... en faveur de qui? En faveur des individus suspects de naissance allemande ou de complicité allemande.
Là, une erreur, une seule erreur, s'écriait-on sur le mode tragique, et c'était le déshonneur de l'Etat et de la nation. Toute la loi était conçue et rédigée en vue de ménager et de multiplier de hautes garanties légales, en vue d'éviter le cas exceptionnel d'une méprise dont la seule image étreignait le cœur ou pinçait douloureusement les nerfs du législateur. Avant tout, il fallait, non le salut public, mais l'honneur lie la justice,^ la splendeur inviolée du Droit en ce pays-ci. Tel était le régime ouaté, feutré et cotonné dans lequel la Piété démocratique dorlotait les chers membres de la nationalité ennemie.
Mais ne s'agit-il plus que de Français, la scène change, la méthode législative se transforme à vue
Voir Le Parlement se réunil, pp
d'œil. On ne dorlote plus, on bourre. On n'use plus de ménagements, on dépêche et on expédie. — Des arrêts de justice ? — Allons donc, les ukases de la police sont assez bons pour des Français : l'arbitraire administratif le plus pur suffira. Il sera appliqué et devra l'être aux vils indigènes coupables de collaborer patriotiquement aux efforts militaires de la nation et, quand des sénateurs ou des journalistes en infime minorité auront "l'insolence de s'étonner de ce traitement, on les regardera avec une grande surprise, en s'étonnant qu'ils aient l'esprit aussi mal fait! Comment peul-on douter que le citoyen du parti vaincu soit un citoyen de seconde classe? Gomment admettre un seul instant qu'il ose s'égaler en valeur, en importance et en dignité non seulement au citoyen du parti au pouvoir, mais à un étranger, quand il est dans les amis du parti vainqueur?
Des garanties judiciaires pour l'étranger suspect ' . . . la France, mais des tracasseries policières à l'indigène soupçonné de mal voter et de mal penser : c'est ce double courant de législation qui caractérise une démocratie d'abord soucieuse de vivre. Marcel Sembat y retrouvera la vérification toute fraîche de sa formule. Mais il semblait qu'en temps de guerre ce qui importait tout d'abord était de faire vivre la Patrie et de lui donner, avec l'indépendance et la prépondérance, la paix intérieure et l'entente des cœurs. Si ce beau rêve avait vécu, ce serait tant pis pour la France.... Nous ferons tout au monde pour en maintenir l'essentiel.
L'UNITÉ ALLEMANDE ET LES SOCIALISTES
25 mai 1916.
Les chefs socialistes, ces épouvantables nigauds, ont lire le parti qu'ils ont pu des déclarations récentes de sir Edward Grey, qui distinguent entre la volonté d'anéantir le militarisme prussien et la dissolution de l'unité allemande prise d'ailleurs pour synonyme de la destruction de l'Allemagne.
Pas une fois, nous n'avons parlé de détruire l'unité allemande, sans qu'un socialiste quelconque admirât tout aussitôt la férocité nationaliste, désireuse de massacrer tous les Allemands, de les hacher menu et d'en faire des petits pâtés à la fin d'en nourrir les jeunes cannibales lecteurs de notre journal. Celte façon de parler et d'écrire, commune à tant de chefs socialistes, montrera la difficulté de conversation raisonnable sur ce chapitre, du moins avec les zélateurs français de l'amitié germanique.
L'UNITÉ ALLEMANDE ET LA QUESTION DU RHjN
Il faut parler pourtant et écrire, puisque de l'Opinion dépendent les actes. Je retiens, comme une curiosité digne de remarque, le silence qu'ont opposé aux commentaires socialistes des déclarations de sir Edward Grey tous les éléments patriotes et traditionnels du monde républicain, ceux qui veulent porter nos armes et nos frontières jusques aux têtes de pont sur le Rliin.
Comment se taisent-ils? Ces patriotes qui n'ont
pas lu en vain notre histoire ne voient-ils pas que, le principe du maintien de l'unité allemande ainsi accordé, leur projet croulera nécessairement? Nous le leur avons déjà redit bien des fois ; autant l'assimilation à la France de la rive gauche du Rhin est possible, probable, raisonnable, même facile, si l'on conçoit une redistribution des Allemagnes, autant ce même dessein deviendrait chimérique si l'on rêvait de conserver l'unité allemande avec l'attraction formidable que son effort organisé ne manquerait pas d'exercer sur les districts rhénans à elle arrachés !
En ce cas-là, les chefs socialistes gardent une ombre de raison : « c'est un pays d'empire », c'est une Alsace-Lorraine à rebours que l'on attacherait au flanc de la France. La fidélité française des Rhénans résultera du démembrement germanique. Voilà le point de vue que nous ne nous lasserons pas de signaler à des patriotes. C'est le point de vue d'avenir lié à tout calcul de l'intérêt français qui exige nos sûretés et nos progrès du côté du Rhin.
LE DÉVELOPPEMENT DE L'UNITÉ ALLEMANDE
Cherchons un autre point de vue, européen et planétaire celui-là, d'où l'on puisse éviter aux Congrès futurs de graves fautes, difficilement réparables. Quand, en effet, l'on parle si bien de l'unité allemande et qu'on se montre disposé à la respecter avant tout, on oublie que celte unité n'est pas achevée.
Elle peut et veut s'arrondir du côté des États allemands de la Maison d'Autriche et, si cette opération avait le malheur de -réussir, dix nouveaux millions
L'UNITÉ ALLEMANDE ET LES SOCIALISTES
d'Allemands venant à graviter autour de Berlin, comme s'y résignent tels de nos étourneaux de Textrême-gauche, et du centre gauche, la même unité allemande élèverait des ambitions nouN^'elles avant de se dire complète et satisfaite : elle pourrait et voudrait s'achever du côté de la Suisse allemande. Péril à peine esquissé aujourd'hui, mais qui saurait se préciser formidablement. Cela est écrit dans la forme de la terre, dans la répartition des races et des langues.
Si donc on se désintéresse de cette question, l'on peut se voir induit à laisser se constituer, au centre de l'Europe, une agglomération de peuples parlant allemand, la plus compacte, la plus redoutable qui ait jamais^été sous le ciel. Nous ne croirons jamais que notre Quai d'Orsay ni le Foreign Office envisagent avec sérénité une perspective semblable. Et si notre commune diplomatie est bien résolue à ne pas permettre que le noyau allemand s'agrandisse, on ne voit qu'un moyen concret de porter l'interdiction: c'est de décomposer le noyau actuel. Tant qu'il sera entier, il sera en voie de croissance. Cela ressort de la manière dont il s'est formé. Cela est plus clair que le jour.
26 mai 1916.
Nous avons retenu avant-hier, comme signe du sérieux de notre politique et de son réalisme fondamental, la parole du président du Conseil dans son discours aux Russes, relativement aux « sanctions » comportées par les futurs arrangements de l'Europe. Ce mot de sanctions, si l'on en sent bien la valeur, porte avec lui une correction naturelle aux erreurs de détail et aux faux départs qui ont pu ou pourront même être commis par complaisance et attachement aux Nuées. Une sanction est d'ordre pratique. Une sanction ne se confond pas avec le « chiffon de papier » qui l'annonce et la spécifie. Une sanction est un fait, elle a été un acte. Elle requiert donc, mais déborde de toute manière la compétence des juristes, des professeurs de droit et des diplomates purement spéculatifs.
Le point faible de notre position politique est donc corrigible. Nous avons parfois remarqué le contraste que faisait avec le gouvernement de Gambetta le gouvernement d'aujourd'hui : composé d'hommes de parole, il a moins cédé à la manie de la parole et s'est beaucoup plus soucié d'agir. De cette action, tant qu'elle aura pour ministres directs des militaires ou des fabricants de munitions, rien à craindre ! Mais quand nos juristes n'auront plus à diriger que des diplomates, c'est alors que les hommes exposés à confondre sans cesse le fait et
le droit, feront bien d'exercer sur eux-mêmes une surveillance d'autant plus attentive, que l'intarissable blagologie socialiste sera là pour veiller à cette confusion. L'issue en serait trop cruelle pour les Alliés ! Avoir versé la fleur du plus beau sang européen pour aboutir à quelques fragiles constructions juridiques, quelle épouvantable faillite au bout du plus cruel précipice de notre iiisloire !
Lorsque, mardi, M. le président du Conseil a prononcé ce mot de « sanction », quand il a déclaré que t la paix ne doit pas être une vaine formule >, il nous a rassurés contre cette menace immense, mais il a infligé un nouveau retour d'inquiétude quand il a insisté sur les bases du droit international.... Que valent ces stipulations, même assaisonnées d'un appareil de châtiments bien numérotés? Tout dépend du sérieux de ces peines-là. Tout dépend de leur efficacité pratique. Mais comment peut-on môme la concevoir? Il n'y a pas d'Europe ni de société européenne, sinon au figuré. La coalition a toutes les peines du monde à jouer de concert sous la pression allemande : la paix faite, cette pression disparue, que vaudront les « sanctions » d'un tribunal européen ? On ne peut se défendre du rire, intérieur quand on songe que de bons esprits placent leurs espérances dans une sorte de gendarmerie internationale mise au service du tribunal de La Haye. Car la première des questions qui se posent, est de savoir si la force armée polyglotte ne subira pas l'ascendant diviseur de l'État qui, militairement, économiquement, diplomatiquement, sera le plus actif, le plus organisé, le plus
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fort.... Il y a bien delà graine de carnage entrevue du fond de cette sage curiosité....
VALEUR DES CONVENTIONS SANS GAGES
Napoléon crut que, par voie de convention internationale, il pourrait arrêter les armements de la Prusse : la Prusse, déjà nationaliste et que la défaite n'avait pas brouillée avec ses rois, passa comme une anguille entre les mailles du traité qu'elle avait souscrit. La petite armée qu'on lui avait tolérée par grâce se trouva être, au bout de quelques années, un engin monstrueux auquel ne manquait ni la qualité ni le nombre. Cependant, l'Empereur n'avait jamais sacrifié à ses chimères jacobines- ni à ses utopies roussiennes les services de police internationale qui auraient dû aider à le renseigner sur l'escamotage prussien. Nos États libéraux et démocrates du vingtième siècle, plus imprudents, plus découverts que l'ancien Empire français, seront donc joués avec une aisance supérieure : n'est-ce pas en France, au Sénat, en l'an 1900, que Waldeck- Rousseau déclarait avec une morgue sublime : — Messieurs, notre Service des Renseignements a vécu?
Ce souvenir de haute imprévoyance, ajouté à celui de la mystification impériale, devrait être présent à l'esprit de tous les politiques français. La France de 1814 et de 1815 paya l'erreur de Napoléon; la France de 1914, 1915, 1916 paie l'erreur de Waldeck- Rousseau. Personne n'a le moindre intérêt à recommencer de telles erreurs. Aussi vrai qu'il nous faut désormais un État militaire puissant et renseigné
sur les choses extérieures, il nous faut une politique indifférente à des avantages verbaux, attentive aux réalités et capable de s'assurer des gages matériels qui ne puissent tromper.
Pour ce qui les concerne directement, les Anglais ont toujours excellé dans cette conduite. Mais l'état de l'Europe centrale, qui est le plus important souci de la France, ne les touche que de façon indirecte et périphérique : sachons nous mettre pleinement et intimement d'accord avec eux pour que leurs intérêts ne soient pas les seuls garantis. II faut mettre à couvert l'être de la France, l'être des millions et des millions de jeunes Français qui grandissent, l'être des milliards de Français qui doivent naître d'eux. Ce problème, — le plus général qui soit, — est aussi le plus pathétique, étant la condition des conditions de la vie de tous. On ne peut gouverner et le perdre de vue.
29 mai 1916.
Nous sommes heureux d'applaudir aux paroles prononcées hier par les orateurs de la Ligue française en pleine Sorbonne. En commençant par le dernier orateur, M. Paul Helmer, admirons la justesse des résolutions d'un patriote alsacien-lorrain :
« C'est la nation allemande tout entière qui a voulu la guerre; c'est elle tout entière qui doit être châtiée....
« 11 faut mettre fin à son arrogance, à son esprit envatiissant, aux empiétements de sa politique. Il faut en finir avec l'Allemagne. »
M. Maurice Croiset a parlé le second. Sachons rendre hommage au moins connu, peut-être, et peut-être aussi au plus national des frères Croiset. Son enseignement du Collège de France, ses articles et études de revue nous l'ont toujours montré préoccupé de l'avenir de la France en un temps où ce patriotisme territorial n'était pas précisément à la mode^ Je lis dans les Débats la fin de son discours. On en aimera le noble son politique et civique. M. Maurice Croiset sait bien qu'on ne résiste pas à l'ennemi du dehors sans se préoccuper des conditions intérieures de la cité. Or, cela dépend de l'orientation des esprits, du vœu profond des âmes. C'est pourquoi cet helléniste, cet humaniste a conclu :
1. On trouvera dans mon livre "Quand les Français ne s'aimaient pas les précieuses ouvertures fournies autrefois par M. Maurice Croiset sur le nationaliste athénien Démosthène.
€ Pour réaliser les réformes profondes, il est indispensable de provoquer un grand mouvement d'opinion, un mouvement assez puissant pour se faire sentir au loin. »
A merveille! et la volonté, manifestée par M. Maurice Croiset, d'appuyer le patriotisme sur le régionalisme est un signe très clair du sérieux de son sentiment.
LE DISCOURS DE M. BOUTROUX
Mais M. Emile Boutroux, qui présidait, avait prononcé à l'ouverture quelques phrases gonflées d'idées justes et de sentiments forts.
« .... Le pangermanisme n'est nullement un accident, dû à l'influence passagère de quelques individus ou de quelques circonstances; il n'est pas non plus limité à un groupe strictement déterminé d'individus, mais c'est une pensée depuis longtemps nourrie et caressée par l'esprit allemand, et qui, s'appuyant à la fois sur les instincts permanents et sur un puissant système de raisonnements, possède une réelle et très redoutable force de résistance. Il faut donc abattre le pangermanisme, et il faudra l'empêcher de renaître.
« Non seulement nous avons le devoir impérieux de soutenir, aujourd'hui, jusqu'au bout, une lutte où est enjeu la personnalité de la France; mais la guerre terminée, Vennemi moraP subsistera, ou conservera un violent désir de se relever et de se développer à nouveau, comme il a fait dans tout le cours du siècle dernier. En sorte que la paix, quand elle interviendra, ne saurait être, pour nous, le signal du relâchement
1. Certaine» campagnes, comme celle du bekannte Temps rcdakteur contre ce que la Gazette de Francfort appelle « l'armée française de la plume » tendent h réconforter^ pour plus tard, « l'ennemi moral ».
et de la sécurité pacifiste. Nous ne pourrons être pacifiques qu'en nous gardant du pacifisme, parce que le pacifisme c'est l'invitation, adressée au pangermanisme, d'imposer sa domination à des nations sans défense. »
Il est impossible de transcrire de telles paroles sans tomber d'accord du curieux progrès qui s'est accompli, à la lueur des événements, dans la pensée de M. Emile Boutroux. On dirait que la guerre, en développant et en approfondissant la douleur et la fierté patriotiques de M. Emile Boutroux, a rendu son regard plus perçant, plus vaste et aussi plus audacieux. Pour nous qui, en J914, lui adressions nos critiques et nos regrets' en termes peut-être trop vifs (si vifs, je le dois dire, que notre pauvre Henri Vaugeois s'en était montré ému et presque peiné), les compléments donnés à sa pensée par M, Emile Boutroux nous ont procuré une satisfaction croissante, d'autant plus forte que nos idées premières s'en trouvaient précisées et vérifiées; d'autant plus profondes que ces retouches, inspirées par le seul amour de la vérité, ont attiré à M. Boutroux un flot de tristes et basses chicanes qu'il lui eût été difficile de ne pas prévoir*. Le philosophe a lieu de se dire content quand il a satisfait la raison et réduit l'intérêt à des murmures sans valeur. Ayant, en octobre 1914, ramené le pangermanisme à sa source seconde, c'est-à-dire à Fichte, M. Bou-
'1. Voir notre volume la France se sauve elle-même, article du 17 octobre 1914.
2. Der bekannte Temps rcdakteur qui visait en lui, comme la Gazette de Francfort, « le général de l'armée française de la plume ».
Iroux a, dès le mois suivant, dans une conférence donnée à Londres, consenti à conduire cette généalof^ie un peu au delà, c'est-à-dire, sans un certain rapport, jusqu'à Emmanuel Kaiit. L'article qui vient de paraître à la Revue des Deux-Mondes du 15 mai abonde dans le même sens. Et ainsi, pour M. Emile Boutroux, se trouve détruite et ruinée de fond en comble, toute prétention à instituer une antinomie radicale, un contraste fondamental entre rAllemag-ne contemporaine et l'ancienne Allemagne des romantiques et des libéraux. Le philosophe de la contingence a déployé, dans l'explication du rapport entre les deux époques, toutes les ressources naturelles de ses doctrines : il y a montré quelle part de nécessité logique, quelle part d'accident naturel et historique devaient être conçues entre les deux états.
Il reste à M. Boutroux un dernier pas à faire, celui sans doute qu'il ne fera point. Nous l'avons convié, voilà dix-huit mois, à constater le rapport historique et logique des idées pangermanistes, épanouies de l'individualisme allemand, et des idées révolutionnaires et libérales, dites à tort françaises, épanouies de l'individualisme roussien qui vient de Luther. Ceux de nos lecteurs qui sont curieux d'antiquités se reporteront à la discussion du sage Criton à la page 2 de notre numéro du ]1 octobre 1914. En vain, disent les Boches résumés par M. Boutroux, « en vain les peuples croient-ils, en résistant à l'Allemagne, se développer selon leur génie. Leur sentiment les trompe ». Nations et individus « ne deviendront eux-mêmes », ne revêtiront la liberté efTective et morale vraie que dans la formule allemande
alors seulement, <t elles seront vraiment, ellesmêmes », et par conséquent, « vraiment libres... ».
Je me permets de demander au savant auteur de cet exposé si cela ne lui rappelle rien. Moi, cela me ramène à mon ami Rousseau et à sa conception de la liberté civique définie par la simple conformité à la volonté générale : « Quiconque refusera d'obéir à la volonté générale y sera contraint par tout le corps, ce qui ne signifie autre chose sinon quon le forcera d'être libre. » Volonté générale remplace ici volonté allemande, mais le raisonnement est le même. L'Etat jacobin de Rousseau affecte, comme l'État boche de Treitschke, la même prétention de savoir mieux que moi comment je serai moi. C'est la première analogie. Voici la seconde : l'État boche procède d'un type d'individualisme absolu trouvé chez Kant, maintenu et copieusement développé dans Fichte, comme l'État jacobin émane et évolue du libéralisme absolu admis également comme point de départ chez Rousseau.
Le parallélisme des deux évolutions est si remarquable qu'il paraît attester une seule et même origine. Des Droits de l'Homme de 1789 à la Terreur de 1795, de la Critique de la Raison Pratique à la Guerre de 1914, cela ne manque ni de substance ni de lumière....
M. MAURICE HAURIOU DEVANT L'OUBLI DÉMOCRATIQUE
50 mai 1916.
Un homme éminent, doyen d'une grande faculté de droit et qui l'ait autorité dans sa partie, M. Maurice Hauriou donnait, au Figaro de samedi, d'intéressantes réflexions dont les échos me semblaient devoir être plus intéressants encore. Mais il n'a pas eu d'échos. C'est peut-être la faute du public ou des journaux. Peut-être aussi l'auteur, contrairement à toutes les règles de l'art, avait-il eu le tort d'adapter à une tête d'homme une encolure de cheval avec une queue de poisson.
Cependant sa chimère commençait de la façon la plus raisonnable.
Appuyé sur le « livre prophétique » de M. Morton F uWerion, Problems of power^ M. Maurice Hauriou rappelait comment « les démocraties anglaise et française » avaient « négligé le péril allemand pour s'hypnotiser sur leur politique intérieure ». Bonne leçon pour l'avenir, disent les optimistes. Leçon? qui sait? se dit rêveusement M. Maurice Hauriou.
Les foules anarchiques ou livrées aux partis n'ont pas de mémoire. Seules, les nations organisées peuvent se souvenir.
A cela, quel remède? On pourrait répondre : la monarchie. M. Maurice Hauriou n'en veut pas. Mais, parti d'une vue réaliste des choses, il n'abandonne pas tout de suite la leçon de réalité. Une observa-
tion de Montesquieu, comme lui historien, mais comme lui, hélas! juriste, lui sert à définir la situation : « Il faut qu'une république redoute quelque chose >. Comment faire pour que, par la crainte permanente de l'ennemi, la République française connaisse un commencement de sagesse qui lui procure les bienfaits de la mémoire et de la prévoyance?
VERS L'IRRÉEL
... M. Maurice Hauriou ne veut rien concevoir en dehors du moule républicain. C'est ce qui fait que, bien parti, il n'arrive à rien : la réponse naturelle est exclue. République d'abord, c'est, sinon le premier et le dernier mot de sa pensée consciente, au moins le premier et dernier murmure de son cœur confus. C'est ce rêve éveillé qui le 'conduit à poser ce problème si difficile : étant donné qu'une démocratie est naturellement détachée de la politique extérieure pour s'adonner aux luttes de sa politique intérieure, étant donné la discontinuité, l'instabilité et l'incohérence démocratiques, comment, sans toucher à la démocratie, instituer, ce nonobstant, une politique extérieure, suivie, constante, liée, ordonnée, proportionnée enfin à l'avéncment d'une Europe infestée du monstre germanique?
La réponse de M. Hauriou semble montrer que l'École de droit n'a rien appris ni rien oublié depuis Montesquieu : — Il n'y a qu'un moyen, dit-il, mais il y a un moyen « de conjurer le danger qui menace « les démocraties libérales du fait de leur incapa- « cité en matière de politique étrangère : c'est de les « confédérer. »
DEVANT L'OUBLI DÉMOCHATIOUIi:. '2!)'J
Et M. Hauriou se réfère naturellement à la belle page de V Esprit des lois, monument de prose française, qui nous vante des républiques éternelles (dont l'Allemagne! dont la Hollande!), ces associations « qui firent fleurir si longtemps le corps de la Grèce! » A vingt ans, nous savions ces belles choses par cœur. A vingt et un, la responsabilité postscolaire de notre dignité d'électeur souverain nous les fit examiner du point de vue des réalités. Il en resta bien peu. Les États cités en exemple par Montesquieu forment en effet des exemples ou controuvés ou périmés, ou insignifiants et, pour un cas, celui des « ligues suisses » dont la permanence et le repos extérieur, d'ailleurs neutralisés et garantis par l'Europe, s'expliquent par bien des causes secondaires, il y a cent exemples de ces confédérations de peuples qui n'aboutissent qu'à s'entredétruire et cà s'entredévorer devant le commun adversaire. Toute l'Italie du Moyen Age en témoigne, et toute l'ancienne Grèce : ces convulsions suffisent à établir le degré de confiance qu'il faut avoir dans l'opinion pieusement manifestée par M. Hauriou « que les démocraties ont le respect des traités plus que des institutions constitutionnelles ». Elles l'ont? Peutêtre : jusqu'au jour où les partis se forment pour ou contre les alliances, pour ou contre les traités fédéraux ou confédéraux*. Ceux qui sont familiarisés avec les récits de la mort de la Cité antique savent ce -qu'y valaient pour les démagogues, qu'ils fussent du parti des riches, qu'ils fussent du parti des
1. La Russie de 1917 s'est chargée d'illustrer cette controverse de rH6.
pauvres, les ententes conclues avec les cités et les ligues. Ceux qui savent l'histoire de l'alliance russe, qui ont entendu M. Jaurès au Palais-Bourbon, ou qui l'ont lu à V Officiel, ne sont pas moins fixés sur le même sujet. Nous l'avons vu opérer dans le monde socialiste, jusqu'au 31 juillet 1914, ce respect des traités! Il était joli! Ce n'est pas faire tort à S. Exe. l'ambassadeur de l'Empereur de Russie que de dire que sa personne était infiniment plus déchirée, à ce moment-là, que celle de M. le Président de la République lui-même ^
Nous supplions M. Maurice Hauriou de sortir de ses livres, d'ouvrir les yeux, les sujets qu'il aborde en valent la peine : il se rendra clairement compte que, si <f le lien confédéral, par lui-même; est symbole du péril extérieur », il n'a rien par lui-môme qui le défende contre ses ennemis : les partis de l'intérieur. Il n'a pas de gardien, il n'a pas de gendarme, il est livré tout seul, tout nu, à l'entreprise des factieux et des intérêts qui les meuvent : intérêts de chair vivante qui ne peuvent manquer d'avoir raison d'un intérêt simplement représenté par de la belle encre sur du papier à tranches d'or.
LE DANGER DE LA CHIMÈRE
Le projet de M. Hauriou n'est pas seulement inopérant : la chimère en est dangereuse, du fait même
\. Les socialistes diront-iis ici qu'il est fâcheilx qu'on ne les eût pas écoutés : la guerre eût été évitée. Quelle erreur! la Russie abattue au premier choc eût permis à l'Allemagne de se retourner immédiatement contre nous pour nous asséner l'assommade définitive.
DEVANT L'OUBLI DÉMOCRATIQUE
des Confédérés qu'il nous donne. C'est l'Angleterre et l'Italie, peuples libéraux, dit-il, et démocratiques, car, ajoute-l-il, « la forme monarchique du gouvernement n'y fait rien ». En vérité?
C'est cependant une question de savoir si les restes d'aristocratie associés à la monarchie anglaise ne nous ont pas sauvés, en sauvant l'empire britannique, lorsque tout l'équilibre traditionnel de l'occident fut violé à l'invasion de la Belgique par la fureur de Guillaume II. Quelques heures avant cette violation, l'Angleterre était hésitante : le crime allemand une fois perpétré, toutes les forces traditionnelles jouèrent en notre sens, en notre faveur. On peut dire qu'elles auraient joué de même en démocratie pure, c'est-à-dire dans un gouvernement capable d'ignorer la valeur des Flandres pour l'Angleterre? On peut le dire, je le répète, mais j'ajouterai que l'on n'en sait rien. Quiconque a des yeux pour voir se rend compte que, le 4 août 19i4, c'est toute l'hérédité anglaise, par ses deux organes historiques, aristocratie, monarchie, qui s'est élancée. Qu'un tel élan soit possible chez nos voisins, il suffit : cela donne le droit d'affirmer qu'en temps ordinaire la supériorité de notre confédérée du nord-ouest serait certaine et accablante en politique étrangère. Quelques-uns veilleraient chez elle, quand nous serions tous endormis ou distraits. Or, confédération supposant quelque égalité, c'est un premier point délicat.
Seconde difficulté au sud-est. Au lieu que notre rôle dans la guerre a été purement défensif (ignoblement attaqués, nous avons usé du simple droit de défense), l'Italie est entrée en guerre, elle n'a cessé
de le répéter et de s'en prévaloir à très juste titre, par un acte de libre volonté politique. Comme on le voit dans un chapitre de la Guerre et Htalie, de Jacques Bainville, sa volonté nationale, son dynamisme directeur eurent pour organes les élites de la la nation groupées dans le plus énergique appel au roi contre les défaillances des partis de l'intérieur, contre ce qui fut appelé la trahison du parlement : aristocratie, monarchie, deux organes solides de politique extérieure subsistent ou plutôt se forment et se développent en Italie, face à notre « absence de prince », comme dit Anatole France, face à notre « trou par en haut », comme dit Marcel Sembat. De ce côté-là aussi, notre confédérée serait plus forte, mieux munie et m'eux organisée que nous. Seconde inégalité à notre détriment.
Non : nous ne pauvons éviter la réforme intérieure.
VERS UN « CONTROLE » EXTÉRIEUR
Si encore on pouvait dire que, par la simplicité, l'homogénéité, la distinction des intérêts en présence, un accord confédératif entre la France, l'Angleterre et l'Italie se ferait spontanément et naturellement! Mais il n'en est rien. Au-dessus du vaste intérêt commun qui nous dresse tous trois contre les Germains, il y a certes d'autres puissantes communautés d'intérêts, mais il n'a pas que cela : il y a des sujets de divergence, il y a des points de friction : méditerranéens avec l'Italie, planétaires avec la Grande-Bretagne, et qui exigeraient de notre part, jusque dans le sein de la Confédération rêvée par M. Hauriou, la politique étrangère la plus vigi-
DEVANT L'OUBLI DÉMOCRATIQUE. Ô
lante, la plus fière, la plus souple et la plus active. Or, il reconnaît que de nous-mêmes, démocrates d'une pure démocratie, nous n'avons ni ne pouvons avoir celte politique-là. Il écrit que le traité d'alliance nous imposera notre politique étrangère, notre régime douanier, nos obligations militaires, « tout ce qui est vital » : qu'est-ce à dire, sinon que, sous le pacte fédératif, devenu un simple masque, nous nous trouverons sous le contrôle, disons net : sous le protectorat de l'Angleterre et de l'Italie ?
On pouvait lire de sang-froid des histoires pareilles il y a quelque vingt-cinq ou trente mois, mais, après la Marne, après l'Yser, après Verdun et quand l'univers a tous les jours la preuve de l'immensité des réserves d'énergie et d'esprit politique représentées par le nom de la France, il n'y a plus de place pour ces menues combinaisons ! Il nous faut un gouvernement digne de nous, digne de notre race, digne de nos héros et de tout leur sang répandu. Il nous faut un organisme proportionné à nos devoirs, à nos idées et à notre action dans le monde. Il nous faut l'unité politique, celle dont l'Italien du Risorgimento savait dire en 1860 : « et si vous la voulez royale, royale! » A aucun prix, la France victorieuse et sanglante n'accepterait une confédération qui serait une sujétion! En élaborant son système, je suis bien certain que M. Maurice Hauriou n'en a vu ni les traits réels ni les conséquences pratiques. Il s'est cru dans sa chaire, et il a fait son cours. Mais c'est du cours ues choses que s'occupent les Français qui sont dans la rue.
ÉTRANGE < UNION SACRÉE
51 mai 1916.
M. le chanoine Collin a été approuvé ici, pour les vérités qu'il a dites dans la Croix. Nous comprenons fort bien qu'il soit désapprouvé ailleurs par des hommes qui ne partagent l'opinion de M. l'abbé Collin ni sur la méthode politique ni sur les doctrines religieuses dont il est pénétré. Ces méthodes de politique intérieure, ces doctrines de vie profonde sont naturellement livrées aujourd'hui aux disputes. On se serait battu pour elles, il y a vingt-deux ou vingttrois-mois : aujourd'hui, devant l'ennemi, on se contente d'élever la voix ou d'enfler le cri de sa plume. Cela ne fait de mal à personne, et cela peut éclairer ici ou là l'esprit hésitant. Encore un coup, nous ne sommes pas inhumains ni injustes, nous comprenons toutes les saintes colères auxquelles un auteur peut se laisser aller en l'honneur des idées qui lui sont chères.
Cependant, n'y a-t-il pas quelque excès dans les lignes que^l'on va lire de M. Albert Mathiez, professeur d'histoire à la Faculté de Besançon, dans sa réponse à M. Collin?
M. Collin avait adressé des reproches de tiédeur aux chefs de l'ancien parti catholique français.
De tels reproches, s'écrie aussitôt M. Mathiez, « ne sont pas nouveaux. Ils ont été formulés cent fois par les organes jdu centre allemand ^et notamment par ceux qu'inspire ie fameux Erzberger. »
ÉTRANGE « UNION SACRÉE
Ainsi M. Mathiez a vu « les organes du centre allemand » élever le reproche de tiédeur ; il a vu d'autre part les mêmes termes chez M. Collin, qui reprenait à ce sujet la plus vieille, la plus incontestable tradition française, celle qu'on peut aussi bien saisir dans Athalie. Cette rencontre, aussi innocente et fortuite que possible, suffit à M. Mathiez : le langage de ce protestataire alsacien est lié par les soins de M. Mathiez à celui du Centre allemand!
Mais ce n'est pas tout. M. Mathiez continue :
Répétés, avec une opportunité douteuse, par un ecclésiastique messin, qui vient chez nous faire la leçon aux Français, ils revêtent (ces reproches) un caractère étranger.
Cela est proprement odieux. C'est l'odieux même. Ainsi un ecclésiastique messin, qui « vient chez nous », n'y serait plus, chez lui? Faisant « la leçon aux Français », il ne serait donc plus un Français lui-môme? Et le plus arbitraire rapprochement avec les discours du « fameux Erzberger » dont personne ne se souciait en France avant la guerre suffirait à donner un « caractère étranger » aux effusions cordiales et patriotiques de cet enfant de notre Lorraine ?
J'ai fait des reproches terribles à M. Clemenceau : je ne l'ai pas traité d'Allemand. Il m'est arrivé d'accuser les chefs socialistes d'une invraisemblable et folle confiance dans la Germanie. Je ne les ai jamais dépossédés de leur qualité de Français. D'un bond, M. Albert Mathiez aura fait disparaître toutes les distinctions, toutes les différences, tous les ménage- Maurhas. — IV 20
ments dus entre citoyens. Et il nous reproche de manquer à l'union sacrée î
J'avoue que j'hésite à caractériser de semblables paroles. Non, cela est un peu trop dur. On ne ratifie pas les traités de Francfort par passion anticléricale. M. INIat liiez, que je plains de tout mon cœur, se figure de bonne foi que les doléances historiques de l'abbé Collin et de Dimiersur d'anciennes fausses manœuvres de politique intérieure représentent des accrocs aux sentiments intimes qui nous sont commandés devant l'ennemi : comment ne voit-il pas quelle méconnaissance, je ne dirai plus de l'union, mais de l'unité française représentent ses propres paroles? Il ne sait plus que Metz fait partie de la France ! Et sa haine des catholiques et des royalistes rend presque saisissable sa triste nostalgie des divisions de 4 795 et 1794 en pleine guerre étrangère : comme si ce luxe permis à la florissante patrie de Danton et de Mirabeau pouvait l'être à la France ratatinée par cent vingt ans de démocratie!
Je n'ajouterai qu'une chose, qu'il faudra redire probablement : M. Albert Mathiez est digne de grande pitié.
L'ENTERREMENT DU GÉNÉRAL GALLIENI
2 juin 1916.
Journée incomparable de calme recueilli, de piété grandiose, unissant tout un peuple non seulement au mort couché sur la prolonge d'artillerie, mais au cortège de tous les morts d'une longue histoire. Avec son art exquis des manifestations nationales, le peuple parisien a su honorer dans un seul tous ceux qui sont lombes ou tomberont pour son salut.
Ayant pris ma faction d'assez bonne heure, j'ai commencé la journée par une agréable surprise.
Quelle est la main amie qui, sur le premier char à droite, presque immédiatement au-dessous de la gerbe de M. le Président de la République, avait placé cette magnifique couronne de roses qui portait sur son large ruban aux trois couleurs, notre inscription votive :
Au Sauveur de Paris
L'ACTIOS FHASCAISE RECONNAISSANTE
Mais n'est-ce pas plutôt la grâce de nos fleurs qui aura fait passer sur la signature compromettante?
Une vue si agréable nous consola du large intervalle établi — une heure peut-être ! — entre le passage de ces beaux chars fleuris et le reste du défilé, qui, sauf ce petit dommage, fut magnifique. On me dit que la cérémonie religieuse, faute de tentures ou
de chants, avait été un peu froide. Mais l'impression est souvent froide dans cette nef, trop divisée, trop cloisonnée, à mon avis. Si j'avais un 'beau deuil national à conduire par une claire après-midi de juin comme celle-là, je ferais prendre d'autres dispositions. Le service aurait lieu en plein air : aux Invalides, certes, mais du côté de la place Vauban et devant l'étoile des avenues. La façade aux vastes murs dorés, décorés de vitraux bleu sombre, compose le plus beau maître-autel de Paris. On eût traversé l'église avant et après, mais on eût officié au dehors. Quelques rangs de gradins, de chaises et de bancs autour de la cour spacieuse procureraient toutes les commodités compatibles avec la majesté : je mettrai au défit les pires blasphémateurs de ne pas être saisis jusqu'au fond de leur âme par la beauté ardente dee évocations du passé religieux, militaire et civil de la France sous le tendre ciel de Paris qui caresse si bien et embellit, quand il lui plaît, monuments ou cérémonies, tout ce qui lui est confié.
LA MERVEILLE
Au dehors, cet adieu donné au chef sauveur mériterait d'être appelé une des merveilles de l'ordre. Ceux qui ont longé, sur un parcours étendu, l'immense foule qui attendait le cortège n'y ont pas remarqué un moment de trouble ni d'impatience. La police était faite avec une courtoisie bienveillante. Le nombre très grand de personnes en deuil n'inspirait cependant à l'assistance aucun aspect trop pénible.... Partout circulait le frémissement delà fierté, de la gloire et de l'espérance.
L'ENTERREMENT DU GÉNÉRAL GALLIENL
La pompe militaire était digne de la nation. Je n'oublierai jamais cette belle harmonie du quadruple cordon de troupes couleur de ciel alignées depuis la Seine tout le long de la belle esplanade nue. Soudain ces lignes se mirent en mouvement ; vétérans, jeunes gens commencèrent à défiler à la suite de leurs chefs et de leurs drapeaux : beaucoup de citoyens durent aller au delà du simple sentiment qui leur prenait le cœur, ils comprirent enfin la loi des équilibres éternels auxquels la vie et la mort d'un Gallieni fut vouée.
Les beautés de la discipline consentie étaient naturellement représentées par quelques éléments du monde parlementaire. Le vrai est que cette partie du cortège aura trop ressemblé à un troupeau de moutons. J'ai regretté (ju'il n'y eut ni universitaires ni juges en robe pour montrer que les soldats n'ont peut-être pas le monopole de l'ordre, fût-il quelque peu imposé au for intérieur. Ces réflexions m'ont conduit à me demander s'il ne fallait pas regretter que MM. les sénateurs et MM. les députés n'eussent pas un costume pour les solennités.... Les démocrates me pardonneront cette audace, puisque leurs grands ancêtres en eurent la pensée et que même ils l'exécutèrent.
LES DEUX DISCOURS
On admirera le discours du général Roques. C'est le modèle de cette éloquence militaire nouvelle (et bien ancienne aussi) pleine de choses et qui ne demande qu'aux choses son ornement. Voici le lieutenant-colonel Gallieni au Soudan ;
Déjà, dans son administration du Soudan, apparaissent les grandes lignes de son système, si tant est que l'on puisse appeler « système », un ensemble de conceptions dont la variété et l'à-propos sont les caractéristiques essentielles.
Le souci du lendemain, les ménagements envers le pays et les difficultés spéciales à ces pays lointains, où il faut tirer tout du néant, l'amènent à ces trouvailles « politiques de race >,de < villages de liberté» où sont éduqués et formés, à notre mentalité, les fils de chefs... et combien d'autres innovations, . L'indigène prend conscience de lui-même et de l'utilité de son effort, les voies de communication se créent, les marchés s'ouvrent, le commerce prend naissance : la France a une colonie.
Plus l'exposé libre de tout retour et de tout effet personnel s'attachait simplement à la vérité historique, mieux la brève émotion qui éclate à la fin nous saisit, nous unit aux exclamations de l'adieu :
— Mon général! mon maître!...
M. Mithouard, au nom de Paris, a su glorifier la haute « passion de servir », et très dignement célébrer, en quelques mots qui disent l'Allemagne vaincue et chassée, « toutes les maisons, tous les monuments de cette Cité » dont l'existence est désormais comme < l'ouvrage », comme la nouvelle création du chef qui les conserva à la France.
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